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RENFORCEMENT

SDEC ENERGIE PCT TOTAL AIDES COMMUNE PETITIONNAIRE SDEC ENERGIE

AMAYE-SUR-SEULLES

Suite donnée en fonction de l'aide

C
Hors champ 

d'urbanisme

Bâtiment existant 

(séparation propriété bâtie et activité 

économique)  (36 kVA)

M. Maxime COTARD

Extension BT 195
Barème

Réel
26 878,13 € 8 063,44 € 10 751,25 € 18 814,69 € 0,00 € 8 063,44 € 0,00 €

BOURGUEBUS

Etude en cours

C
Permis de 

construire

2 lots à vocation artisanale 

(destinés à REPAVULCA, locataire)

(2 X 36kVA)

C2MA

Extension BT 60 Réel 8 913,49 € 2 674,05 € 3 565,40 € 6 239,44 € 0,00 € 2 674,05 € 0,00 €

NONANT

Etude en cours

C
Permis de 

construire

Nouvelle biscuiterie

(250 kVA)

SA Les Sablés d'Asnelles

Extension BT 100 Barème 15 247,00 € 4 574,10 € 6 098,80 € 10 672,90 € 0,00 € 4 574,10 € 0,00 €

POTIGNY

Etude en cours

C
Permise de 

construire

Cabinet de kinésithérapie

(12 kVA)

SCI POTIGNY SANTE 

REEDUCATION
Extension BT 145 Barème 17 444,00 € 5 233,20 € 6 977,60 € 12 210,80 € 0,00 € 5 233,20 € 0,00 €

SOULEUVRE-EN-BOCAGE

BEAULIEU

OS prévu le 17/09/2026

C
Permis de 

construire

Unité de méthanisation - Injection 

(250 kVA)
SARL METTE ENERGIE Extension HTA/BT 35 Réel 56 889,95 € 10 000,00 € 22 755,98 € 32 755,98 € 0,00 € 24 133,97 € 0,00 €

ST-HYMER

Etude à lancer

C
Hors champ 

d'urbanisme

2 bâtiments existants pour 

2 branchements C4

(136 kVA et 216 kVA)

SCEA HARAS DES 

FORETS Extention BT + renfo 440 Réel 54 860,88 € 10 000,00 € 21 944,35 € 31 944,35 € 0,00 € 22 916,53 € 20 826,77 €

ST-PIERRE-AZIF

Etude à lancer

C
Hors champ 

d'urbanisme

Haras "le Thenney" - Passage C3 en C4

 (> 120 kVA)

HARAS LE THENNEY
Extension HTA/BT

+ renforcement
120 Réel 37 295,94 € 10 000,00 € 14 918,38 € 24 918,38 € 0,00 € 12 377,56 € 30 449,25 €

1 095,00 € 217 529,39 € 50 544,79 € 87 011,76 € 137 556,54 € 0,00 € 79 972,85 € 51 276,02 €

RENFORCEMENT

SDEC ENERGIE PCT TOTAL AIDES COMMUNE PETITIONNAIRE SDEC ENERGIE

HERMIVAL-LES-VAUX

Art. R323-25 en cours

C
Permis de 

construire

Quai de transfert de déchets

(168 kVA)
SYVEDAC Extension BT 144 Barème 20 835,00 € 8 334,00 € 8 334,00 € 16 668,00 € 0,00 € 4 167,00 € 0,00 €

ST-AUBIN-SUR-MER

OS au 01/06/2026 sauf ext°

B1
Hors champ 

d'urbanisme

Pompe de relevage 

(12 kVA - Triphasé)
CC CŒUR DE NACRE

Amenée HTA 

+ 2 dessertes BT
50 Barème 7 659,00 € 535,21 € 3 063,60 € 3 598,81 € 0,00 € 4 060,19 € 10 000,00 €

,

TOTAUX 1 289 246 023,39 € 59 414,00 € 98 409,36 € 157 823,35 € 0,00 € 88 200,04 € 61 276,02 €

194 0 28494 8869,21092 11397,6 20266,81092 0 8227,18908 10000

TYPE DE TRAVAUX

EXTENSION
PROJET A ALIMENTER PETITIONNAIRE

OUVRAGE COMMUNAL OU INTERCOMMUNAL 

TYPE DE TRAVAUX
LINEAIRE 

EXTENSION

EXTENSION FINANCEMENT HT

TYPE HT
COMMUNE

COMMISSION DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU 10 SEPTEMBRE 2026

AIDES AUX EXTENSIONS POUR ALIMENTATION ELECTRIQUE DES ACTIVITES ECONOMIQUES ET OUVRAGES COMMUNAUX ET INTERCOMMUNAUX

PRESENTATION AU BUREAU SYNDICAL DU 25 SEPTEMBRE 2026

EXTENSION

ACTIVITE ECONOMIQUE

COMMUNE

FINANCEMENT HT

TYPE

LINEAIRE 

EXTENSION HT

EXTENSIONCAT. 

COMMUNE

DOCUMENT 

D'URBANISME
PROJET A ALIMENTER

CAT 

COMMUNE

DOCUMENT 

D'URBANISME

PETITIONNAIRE
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR 
LE CONTRÔLE DE STABILITÉ MÉCANIQUE DES SUPPORTS D'ÉCLAIRAGE 

PUBLIC ET DE SIGNALISATION LUMINEUSE

ENTRE

Le SDEC ENERGIE - Syndicat Départemental d’Energies du Calvados, 
dont le siège est situé Esplanade Brillaud de Laujardière - CS 75046 –
à 14077 CAEN Cedex 5, représenté par sa Présidente, 
Mme Catherine GOURNEY LECONTE, dûment autorisée par délibération du 
Bureau syndical en date du 25 septembre 2026.

Ci-après désigné « le SDEC ENERGIE ».

ET

Le SDEM 50 - Syndicat Départemental d’Énergies de la Manche, dont le 
siège social est situé 11 Rue Dame Denise – CS 32708 à 50008 SAINT LO 
CEDEX, représenté par son Président, Monsieur Jean-Claude BRAUD, 
dûment habilité par délibération du [instance] en date du [date].

Ci-après désigné « SDEM 50 »

ET

Le Te 61 - Territoire d’Énergie Orne, dont le siège social est situé 6 rue de 
Gâtel à 61250 VALFRAMBERT, représenté par son Président, 
Monsieur Charles HAUTON, dûment habilité par délibération du [instance] 
en date du [date].

Ci-après désigné « Te 61 »
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PREAMBULE

Le SDEC ÉNERGIE, le SDEM 50 et le Te 61, tous trois exploitants du réseau d’éclairage public pour le compte 
des collectivités qui leur ont transféré la compétence dans ce domaine, ont souhaité fédérer leur action en se 
regroupant afin de contrôler la stabilité des mâts d’éclairage public.

Concernant le réseau de signalisation lumineuse, le SDEC ÉNERGIE et le Te 61 sont tous deux exploitants du 
réseau pour le compte des collectivités dans le cadre d’un transfert de compétence. Le SDEM 50 ne 
disposant pas, à ce jour, de la compétence statutaire en matière de signalisation lumineuse, ne participe pas 
au groupement pour ce volet.

Cette démarche commune vise à permettre des économies d’échelle par la mutualisation des procédures de 
passation des marchés et par la massification des commandes.

Elle s’inscrit dans la volonté commune d’initier certains projets à une échelle différente de celle d’une 
concession départementale, les enjeux économiques incitant à la mise en œuvre de telles initiatives dans 
l’intérêt du service public de l’électricité.

Dans ce contexte, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 – OBJET DU GROUPEMENT

La présente convention constitutive a pour objet de constituer un groupement de commandes sur le 
fondement des articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la Commande Publique et de définir les modalités de 
fonctionnement de ce dernier.

Il est expressément rappelé que le groupement n’a pas la personnalité morale.

Le groupement a pour objet le contrôle de stabilité des supports existants d’éclairage (éclairage public, 
éclairage d’installations sportives et de loisirs, mise en valeur par la lumière de sites et monuments) sur 
l’ensemble des départements du Calvados, de la Manche et de l’Orne.

Il a également pour objet le contrôle de stabilité des supports existants de signalisation lumineuse (poteaux, 
potelets, potences) sur l’ensemble des départements du Calvados et de l’Orne, le SDEM 50 ne disposant pas 
de la compétence statutaire en la matière.

ARTICLE 2 – DURÉE DU GROUPEMENT

Le groupement de commandes et la convention dureront jusqu’à la fin de l’exécution du marché.

Si le besoin excédait cette durée, celle-ci pourrait être allongée par simple avenant à la présente convention.

ARTICLE 3 – ORGANISATION DU GROUPEMENT

3.1 Membres du groupement

Le groupement de commandes est constitué des membres suivants :

∑ SDEC ENERGIE - Syndicat Départemental d’Energies du Calvados ;
∑ SDEM 50 - Syndicat Départemental d’Énergies de la Manche ;
∑ Te 61 - Territoire d’Énergie Orne.
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3.2 Coordonnateur du groupement

Le coordonnateur du groupement est le SDEC ENERGIE - Syndicat Départemental d’Energies du Calvados, 
représenté par Mme Catherine GOURNEY LECONTE, Présidente.
Le siège du coordonnateur est situé Esplanade Brillaud de Laujardière - CS 75046 - 14077 CAEN Cedex 5.

n Missions du coordonnateur : 

Dans le cadre de la présente convention, le coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles 
du Code de la Commande publique, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de 
plusieurs cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des membres. Il a notamment la charge de :

- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation ;
- Définir et recenser les besoins dans les conditions qu’il fixera ;
- Elaborer ou faire réaliser toutes les études nécessaires ;
- Elaborer le dossier de consultation ;
- Définir les critères et les faire valider par l’ensemble des membres ;
- Rédiger et assurer l’envoi à la publication des avis d’appel public à la concurrence et avis 

d’attribution ;
- Convoquer, conduire et assurer le secrétariat des réunions de la CAO ;
- Signer et notifier le marché. Chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de 

sa bonne exécution.

La convention reste applicable en cas de relance de la procédure faisant suite à une déclaration sans suite 
ou une consultation infructueuse.

En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants portant modification en cours d’exécution des 
marchés passés dans le cadre du groupement.

Le coordonnateur est responsable des missions qui lui sont confiées par la présente convention. Il fera son 
affaire de tous les risques pouvant provenir de son activité. Il est seul responsable, vis-à-vis des tiers, de tous 
dommages de quelque nature que ce soit découlant de ses missions.

n Procédure de dévolution des prestations : 

La procédure de passation des marchés publics sera déterminée par le représentant du coordonnateur, sur la 
base des éléments fournis lors de la définition des besoins.

3.3 Obligations des membres du groupement

n Définition des besoins : 

ÿ Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins en vue de 
la passation des marchés publics.

ÿ Le dossier de consultation sera arrêté d’un commun accord par les membres du groupement.

ÿ Le montant total et maximal des prestations est estimé à 1 000 000 € HT avec la répartition 
suivante : 

MONTANT (HT)

SDEC ENERGIE - Syndicat Départemental d’Energies du Calvados 300 000 €

SDEM 50 - Syndicat Départemental d’Énergies de la Manche 300 000 €

Te 61 - Territoire d’Énergie Orne 400 000 €

ÿ Respecter le choix du/des titulaires du/des marchés correspondant à ses propres besoins tels que 
déterminés dans son état des besoins.



Convention constitutive d’un groupement de commandes pour le contrôle de stabilité mécanique des mâts d’éclairage public et potences de signalisation lumineuse

4/6

n Inscription budgétaire : 

Chaque membre du groupement inscrit le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa 
collectivité.

n Signature, notification et exécution des marchés : 

Le coordonnateur est chargé de signer et de notifier le marché au nom du groupement. Il est précisé que 
chaque membre du groupement se chargera de l’exécution du marché pour ses propres besoins.

3.4 Schéma récapitulatif des obligations de chacun des membres du groupement

ARTICLE 4 – COMMISSION D’APPEL D’OFFRES

Si les seuils de procédures formalisées sont atteints, la Commission d’Appel d’Offres compétente est celle du 
coordonnateur du groupement. 

SDEC ENERGIE élabore le dossier de consultation
SDEM 50 et Te 61 valident le DCE après échange 

avec le SDEC ENERGIE

SDEC ENERGIE
Coordonnateur du Groupement

procède aux opérations de passation du marché 
et désigne, le ou les titulaires du marché 

SDEC ENERGIE 
SDEM 50 

Te 61
Retour d’expérience (REX) si nécessaire

SDEC ENERGIE 
signe les actes d’engagement

notifie le marché

Les 3 syndicats expriment 
leurs besoins

SDEC ENERGIE 
SDEM 50 

Te 61
suivent le marché
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ARTICLE 5 – VIE DU GROUPEMENT

5.1 Frais de fonctionnement

La mission de coordonnateur est exclusive de toute rémunération.

Aucune participation des membres du groupement aux frais de gestion de ce dernier n’est demandée.

5.2 Adhésion au groupement

Chaque membre adhère au groupement obligatoirement par délibération de son assemblée délibérante 
approuvant l’acte constitutif ou par toute décision de l’instance autorisée. Une copie de la délibération est 
notifiée au coordonnateur du groupement de commandes.

5.3 Retrait du groupement

Les membres peuvent se retirer du groupement, en informant les autres membres par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Le retrait est constaté par une délibération de l’assemblée délibérante du membre 
concerné. La délibération est notifiée au coordonnateur.

Le retrait d’un membre ne pouvant entrainer de bouleversement de l’économie générale du marché en cours, 
le respect d’un préavis de 6 mois avant chaque date anniversaire du marché est exigé.

5.4 Résiliation du groupement

Le présent groupement pourra être résilié par délibérations concordantes des assemblées délibérantes de 
l’ensemble de ses membres. Cette résiliation sera sans effet sur les marchés notifiés au nom du groupement, 
dont l’exécution perdurera conformément à leurs dispositions particulières.

ARTICLE 6 – MODIFICATIONS DE LA CONVENTION

Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des 
membres du groupement. Les délibérations des assemblées délibérantes des membres du groupement sont 
notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du 
groupement a approuvé les modifications.

ARTICLE 7 – CONTESTATIONS ET LITIGES

Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du 
groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte sur sa démarche et son évolution. A 
compter de l’exécution, en cas de litige le concernant avec le titulaire, chaque membre du groupement sera 
chargé d’exercer sa propre action en justice.

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision devenue 
définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité de diviser la charge financière par le nombre de membres 
concernés par la consultation ou le marché litigieux. Pour ce faire, un titre de recettes sera émis par le 
coordonnateur.

Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention donnera lieu à une 
tentative de règlement amiable avant la saisine du tribunal compétent.

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention feront l’objet d’une procédure de 
négociation amiable et, autant que de besoin, avant toute procédure contentieuse, il sera fait appel à une 
mission de conciliation du Tribunal administratif de Caen dans le cadre des dispositions de l’article L211-4 du 
Code de Justice Administrative.
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ARTICLE 8 – SIGNATURES DES MEMBRES DU GROUPEMENT

Nom et prénom Signature

Catherine GOURNEY-LECONTE, Présidente du SDEC ENERGIE

Jean-Claude BRAUD, Président du SDEM 50

Charles HAUTON, Président du Te 61

ANNEXES – DELIBERATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT

Numéro 
de 

l’annexe
Contenu de l’annexe

1

2

3
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PROGramme de Rénovation des Etablissements Scolaires (PROGRES) 

Règlement-type de l’appel à projets

Contexte

Le SDEC ENERGIE accompagne les collectivités dans la rénovation énergétique de leurs bâtiments depuis 
2008. Le syndicat a souhaité renforcer son soutien et s’est engagé dans le programme ACTEE (actions des 
collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique) en vue de promouvoir le passage à l’acte dans la 
réalisation de travaux.

Entre 2022 et 2025, dans le cadre du programme ACTEE pour faciliter le « passage à l’acte » et 
l’engagement de travaux suite à la réalisation des audits, le syndicat a lancé des appels à projets
« PROGRES » (programme de rénovation énergétique des établissements scolaires), qui avaient vocation à 
soutenir financièrement et techniquement les collectivités.

Avec la flambée des prix des énergies, l’enjeu de la maîtrise des consommations est primordial. La 
rénovation énergétique est une réponse durable à cette problématique.

Les écoles, bâtiments parmi les plus consommateurs d’énergie, pèsent lourd dans la facture énergétique 
des collectivités. Elles sont, pour beaucoup d’entre elles, soumises à l’obligation de rénovation du décret 
tertiaire mais leur rénovation est moins aidée.

Fort du succès des quatre premières éditions de l’appel à projets PROGRES et dans une logique de mettre 
en place un véritable plan de rénovation des établissements scolaires, les élus du syndicat ont souhaité 
renouveler le PROGramme de Rénovation des Etablissements Scolaires. 
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Objectif du dispositif

Promouvoir la réalisation de travaux de rénovation énergétique performante des établissements scolaires 
(écoles, cantines ou garderies) en soutenant les projets des collectivités du Calvados par :

- L’octroi d’une aide financière pour faciliter le passage à l’acte et la réalisation de travaux de 
rénovation énergétique ;

- Un accompagnement en faveur de comportements économes en énergie de la part des 
utilisateurs du bâtiment.

Planning de l’appel à projets

Le planning de l’appel à projets 2026 est le suivant :

Lancement de l'Appel à Projets : 1er juillet 2026

Date limite des candidatures : Jeudi 31 décembre 2026, 
17h00

Le planning des prochains appels à projets sera défini ultérieurement, par décision de Mme la Présidente 
du SDEC ENERGIE.

Collectivités bénéficiaires

Cet appel à projets est destiné aux collectivités suivantes :

- Communes du département du Calvados, membres du SDEC ENERGIE

- Syndicats ayant la compétence établissement scolaire (ex : SIVOS, SIVOM…), composés de 
communes membres du SDEC ENERGIE. La subvention sera alors versée à la commune qui aura 
adhérée au CEP 2.

NB : dans ce cas, la commune où se situe le bâtiment à rénover devra adhérer au service commun
efficacité énergétique de la communauté urbaine de Caen la Mer ou au dispositif CEP 2 du SDEC 
ENERGIE.

- EPCI ayant la compétence « établissement scolaire » membre du SDEC ENERGIE.

Critères d’éligibilité

Pour répondre à l’appel à projets « PROGRES », les candidatures devront remplir tous les critères 
suivants :

¸ La collectivité a fait le lien avec le directeur de l’établissement ;

¸ La collectivité est adhérente au CEP niveau 2* pour le bâtiment scolaire à rénover 

* voir Guide des aides et contributions en vigueur sur le site du SDEC ENERGIE / www.sdec-energie.fr A noter : compte 
tenu du temps nécessaire à la réalisation des audits (jusqu’à 60 jours) et des livrables CEP niveau 2, une adhésion au CEP 
avant le 1er juillet 2026 est souhaitable pour être assuré(e) de disposer de tous les éléments indispensables au dépôt de 
votre candidature.

http://www.sdec-energie.fr/
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¸ OU la commune est adhérente au service commun « d’efficacité énergétique » de la communauté 
urbaine de Caen la Mer et le projet est suivi à date ;
Il faudra également que le projet de rénovation soit accompagné par le service commun via la 
prestation "classique" ou "tertiaire" ;

¸ OU la commune appartient à la CU Caen la mer et dispose d’un économe de flux reconnu par le 
programme ACTEE qui accompagne le projet de rénovation visé par la demande de subvention

¸ Le bâtiment doit avoir fait l’objet d’un audit énergétique conforme au cahier des charges de 
l’ADEME, et récent (dans les 5 dernières années). Basé sur des ratios, cet audit énergétique doit 
être complété par un programme de travaux et un plan de financement détaillé afin de déterminer 
le coût prévisionnel de l’opération ;

¸ Le projet porte sur un bâtiment scolaire, qui peut être soit :
o Une école (dans le cas d’un bâtiment accueillant un logement, le projet est vu dans sa 

globalité) ;
o Une cantine ;
o Une garderie (sauf si celle-ci est aussi utilisée pendant les vacances scolaires).

NB : ne sont pas éligibles :
o Les préfabriqués ;
o Les bâtiments scolaires faisant l’objet d’un projet de reconversion vers un autre usage.

¸ La collectivité s’engage à mettre en œuvre un bouquet de travaux répondant aux critères suivants :
o L’atteinte d’un gain minimum de 40% d’énergie finale (méthode TH-C-E ex) tous usages 

confondus par rapport à la situation de référence indiquée dans l’audit ;

o Travaux conformes aux exigences des certificats d’économie d’énergie (CEE) en vigueur 
au moment du dépôt de la candidature.

Il est fortement recommandé pour les collectivités se lançant dans des rénovations ambitieuses d’intégrer 
des missions de programmiste, d'économiste de la construction puis une mission de maîtrise d’œuvre 
externalisée et de l’indiquer dans la fiche projet.

Cela permettra pour la commune de définir précisément son besoin et d'avoir un cahier des charges 
explicite pour la maitrise d'œuvre.

Engagements de la collectivité candidate

¸ La collectivité hors Caen la Mer renonce à la récupération des CEE pour les travaux réalisés dans 
le cadre du projet lauréat, au profit du SDEC ENERGIE. Le SDEC ENERGIE collectera tous les CEE 
générés par les travaux de rénovation des projets lauréats. Il en sera le bénéficiaire, ceci 
permettant de financer en partie le présent dispositif d’aide. 

¸ La collectivité s’engage à sensibiliser les occupants selon l’accompagnement proposé par le 
syndicat dans le cadre de cet appel à projets.

¸ Le début des travaux doit avoir lieu dans les 2 ans qui suivent l’attribution de la subvention et la 
fin des travaux au plus tard dans les 3 ans qui suivent l’attribution de la subvention.
NB : les prestations de maîtrise d’œuvre peuvent être engagées avant le dépôt du dossier et sont 
à intégrer dans les dépenses éligibles.
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¸ Les travaux ne doivent pas avoir démarré avant le dépôt du dossier.

¸ Un seul projet par collectivité peut être financé par appel à projets. Cependant, un dossier unique 
pour la rénovation de plusieurs bâtiments pourra être déposé par une collectivité s’il s’agit d’une 
opération globale de travaux au sens du code de la commande publique.

¸ Ne pas remplacer une chaudière fioul par une autre chaudière fioul.

¸ Fournir les documents justificatifs de la réalisation des travaux.

¸ Fournir les documents justificatifs de la performance énergétique atteinte et du respect des 
critères des CEE.

Hiérarchisation et sélection des projets

Hiérarchisation des projets

Les dossiers éligibles pourront être instruits en priorisant les écoles par rapport aux garderies et aux 
cantines. En effet, les écoles étant plus utilisées que ces dernières, l’amélioration de leurs performances 
énergétiques aura un impact plus important. Les lauréats seront les projets les plus exemplaires au regard 
des critères de sélection, dans la limite du budget alloué.

Critères de sélection des projets :

¸ Performance énergétique visée du bâtiment (60 points) : 

o Consommation avant travaux en énergie primaire en méthode TH-C-E ex (kWhEP/m².an)
o Consommation après travaux en énergie primaire en méthode TH-C-E ex (kWhEP/m².an)
o Gain en % en énergie primaire TH-C-E ex
o Consommation avant travaux en énergie finale en méthode réelle (kWhEF/m².an)
o Consommation après travaux en énergie finale en méthode réelle (kWhEF/m².an)
o Gain en % en énergie finale réelle
o Quantité de GES émise avant travaux (basée sur énergie finale en méthode réelle –

kgCO2/m².an)
o Quantité de GES émise après travaux (basée sur énergie finale en méthode réelle –

kgCO2/m².an)

¸ Engagement de l’école et de la collectivité en faveur de comportements économes en énergie (5
points) :

o Actions de sensibilisation des scolaires engagées (dans l’année scolaire 2025/2026).

¸ Performance environnementale visée du bâtiment (10 points) : 

o Intégration de matériaux biosourcés ou de réemploi, utilisation de bois certifié,…

o Mesures prise en faveur de la prise en compte d’autres impacts environnementaux 
(végétalisation, récupération d’eau, désimperméabilisation…).

¸ Performances sur le confort et la santé des usagers (15 points) :

o Travaux/actions relatifs à la qualité d’air intérieur‡ exemple : VMC simple flux, VMC 
double flux, type de peinture, type de produits ménagers, entrées d’air, etc.
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o Travaux relatifs au confort thermique d’été ‡ exemple : matériaux isolants biosourcés, 
stores, volets roulants, brise-soleils, etc.

¸ Prise en compte des perspectives d’évolution du site et des enjeux d’intégration dans son 
environnement (10 points) :

o Analyse des perspectives d’évolution de l’usage du site en lien avec la démographie et 
l’urbanisme (exemple : dans le cadre d’un accompagnement du CAUE, d’un service de la
DRAC, d’un Architecte des bâtiments de France, etc.), 

o Prise en compte des besoins des usagers dans la construction du projet : démarche de 
concertation avec les enseignants, les élèves et le personnel en amont des travaux.

Dépenses éligibles

Une différenciation des coûts devra être faite entre la partie éligible à l’appel à projets (rénovation 
énergétique des bâtiments éligibles) et le cas échéant le reste du projet (extension, bâtiments non 
éligibles, etc), dans les coûts de maitrise d’œuvre et dans les coûts des travaux. 

∑ Travaux de rénovation énergétique : 

¸ Les travaux doivent, pour être éligibles, faire partie des catégories suivantes : 
o Travaux sur le bâtiment permettant une amélioration significative du confort 

thermique d’été et/ou d’hiver ;
o Travaux sur le bâtiment permettant une amélioration significative de la qualité 

d’air intérieur ;
o Travaux éligibles à la récupération des CEE.

¸ Peuvent être subventionnés également les matériels et main d’œuvre (par 
exemple : isolation des planchers hauts, planchers bas, murs extérieurs, menuiseries, 
chauffage, régulation, ventilation, éclairage, etc…).

Les frais induits par les travaux de rénovation énergétique sont exclus de l’assiette éligible (peinture, 
carrelage, ...).

∑ Prestations de maitrise d’œuvre (lié au projet de rénovation énergétique)

Il convient d’apporter des éléments justificatifs lors de la candidature : livrable CEP 2, analyse économique 
de la maitrise d’œuvre, etc.

Montants et modalités de l’aide*

Pour les candidats qui répondront à l’appel à projets 2026, les aides attribuées aux lauréats seront les 
suivantes :

Collectivités hors Caen la Mer Collectivités de Caen la Mer

Aide de 40%*

du montant HT des dépenses éligibles

Aide de 40%*

du montant HT des dépenses éligibles
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dans la limite de 100 000€ dans la limite de 75 000€

* : dans la limite de l’enveloppe financière dédiée au dispositif

Pour les appels à projets des années suivantes, les aides seront définies en début d’année, par le comité 
syndical, dans le cadre des contributions et aides financières votées chaque année.

Le montant estimatif de l’aide financière est calculé en appliquant le pourcentage de la subvention sur les 
montants prévisionnels HT des dépenses éligibles.

Le montant définitif de l’aide versée sera calculé sur le montant HT des dépenses réelles éligibles et 
plafonné au montant de l’aide calculée lors de l’attribution.

Le montant maximum des aides cumulables est de 80% du montant total HT des travaux. Si le cumul 
atteint les 80%, le montant de l’aide du SDEC ENERGIE devra être ajusté.

Le financement du SDEC ENERGIE est assuré dans la limite des recettes allouées et des crédits 
budgétaires votés, conformément au guide des aides financières en vigueur.

Cas particulier où la collectivité souhaiterait modifier son projet de travaux

Si les travaux éligibles effectivement réalisés sont différents de ceux envisagés initialement au dépôt de la 
candidature, tout en maintenant le seuil d’économie d’énergie supérieur à 40% (via un nouvel audit 
énergétique attestant ce gain), le montant de la subvention est recalculé en fonction du bouquet de travaux 
effectivement réalisé et reste plafonné à la subvention initiale.

Si toutefois le bouquet de travaux initial n’est pas respecté (non atteinte des 40 % d’économie d’énergie), 
le montant de la subvention sera recalculé au prorata de la performance d’économie d’énergie dûment 
attendue avec le nouveau bouquet de travaux. 

Accompagnement apporté aux collectivités lauréates

Les collectivités sélectionnées bénéficient de l’accompagnement suivant à la sensibilisation des usagers 
du bâtiment (enseignants, direction, personnel et élèves) :

¸ Mise en œuvre, en lien avec l’équipe éducative, d’animations sur la maîtrise de l’énergie pour les 
élèves de 2 classes de cycle 3, qui joueront le rôle de classes ambassadrices au sein de l’école en 
vue de favoriser des comportements économes en énergie ;

¸ À la demande, visite des élèves de CM1-CM2 à la Maison de l’énergie (Escape Game) ;
¸ Réunion de sensibilisation des agents techniques et des enseignants après travaux concernant les 

usages de l’énergie dans le bâtiment (régulation du chauffage, éclairage, ventilation…) sous 
réserve de l’accord de la commune et de son accompagnement pour son organisation.

Contenu et dépôt des candidatures

Contenu du dossier de candidature :

¸ Une délibération stipulant l’acceptation des conditions du présent règlement et actant
l’engagement de la collectivité sur les points suivants :

o A réaliser les travaux de rénovation selon les conditions définies dans l’appel à projets ;
o A respecter les engagements définis dans l’appel à projets ;
o Pour les collectivités hors Caen la Mer, à renoncer à la récupération des CEE pour les 

travaux réalisés dans le cadre du projet lauréat, au profit du SDEC ENERGIE.
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¸ Une fiche-projet selon le modèle fourni (5 pages maximum) comprenant : 
o présentation de la commune et de l’école (élèves, classes, bâtiments, usages…),
o présentation du projet de rénovation (travaux envisagés, avancement du projet,…),
o argumentaire précisant en quoi le projet répond aux critères d’éligibilité et de sélection de 

l’appel à projets,
o en annexe : tout autre document permettant d’apprécier la qualité du projet au regard des 

critères de sélection.

¸ Un plan de financement du projet détaillant le coût global de l’opération et l’assiette éligible 
prévisionnelle ainsi que les aides financières sollicitées ;

¸ Un audit réalisé dans les 5 dernières années ;

¸ Le livrable du CEP niveau 2 pour les communes hors Caen la Mer ;

¸ Un courrier du chef d’établissement :
o indiquant qu’il a pris connaissance de l’accompagnement à la sensibilisation des usagers 

dont son école pourra bénéficier si la collectivité est lauréate,
o précisant, le cas échéant, si son école est engagée dans une démarche de labellisation 

E3D (école en démarche de développement durable).

Modalités de dépôt :

Les dossiers de candidature sont à envoyer par mail à l’adresse energie@sdec-energie.fr, avant la date 
limite de candidature fixée.

Pour l’année 2026, la date limite de candidature est le jeudi 31 décembre 2026, 17h00.

Les calendriers des appels à projets des années suivantes seront définis par décision de Madame la
Présidente du SDEC ENERGIE.

Modalités de versement de l’aide

L’aide sera versée sur présentation des pièces justificatives ci-dessous :
∑ Etat récapitulatif des dépenses acquittées accompagné de factures acquittées ou des Décomptes 

Généraux Définitifs (DGD),
∑ Déclaration d’achèvement de l’opération,
∑ Tous documents permettant de justifier le respect de vos engagements en matière de 

communication de la participation du SDEC ENERGIE, 
∑ Tous documents nécessaires à la récupération des CEE par le SDEC ENERGIE pour les communes 

hors Caen la mer.

Mise à disposition des données et confidentialité

Le SDEC ENERGIE assure la stricte confidentialité de l’ensemble des informations transmises par la 
collectivité à ses services. Il est tenu à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont il aura connaissance. 

Communication et mise en valeur des projets

mailto:energie@sdec-energie.fr
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Les collectivités lauréates de l’appel à projets s’engagent à communiquer sur leur partenariat avec le SDEC 
ENERGIE dans tous les supports en lien avec le projet (panneaux de chantier, inaugurations, lettre 
d’information, site internet ,…). Les projets sélectionnés feront également l’objet d’actions de 
communication et de mise en valeur par le SDEC ENERGIE.

Contacts

Pour toute question relative à votre projet, votre contact : 

La direction transition énergétique : 02 31 06 61 80 ou energie@sdec-energie.fr



AR Préfectoral
le 29/09/2026

Acte Exécutoire sous référence :
014-200045938-20260925-26DL05BS012H1-DE
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Solution Pour la Rénovation des Infrastructures sporTives (SPRINT) 

Règlement type de l’appel à projets

Contexte

Le SDEC ENERGIE accompagne les collectivités dans la rénovation énergétique de leurs bâtiments depuis 
2008. Le syndicat a souhaité renforcer son soutien et s’est engagé dans le programme ACTEE (actions des 
collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique) en vue de promouvoir le passage à l’acte dans la 
réalisation de travaux.

Avec la flambée des prix des énergies, l’enjeu de la maîtrise des consommations est primordial. La 
rénovation est une réponse durable à cette problématique. En effet, les établissements sportifs sont 
sources de problématiques concernant la maîtrise des consommations énergétiques, que ce soit pour 
l’éclairage, pour le maintien des températures, pour le manque d’outil de régulation, etc.

Fort du succès des éditions de l’appel à projets PROGRES, qui cible les établissements scolaires, les élus 
du syndicat ont souhaité en 2025 étendre le dispositif d’accompagnement, en proposant un nouvel appel à 
projet : SPRINT, pour accompagner également les établissements sportifs.

Le présent dispositif est reconduit pour 2026 et les années suivantes, de manière à poursuivre le soutien 
financier et technique des collectivités du Calvados en matière de rénovation énergétique.

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2026-05-BS-DB-12

Bureau syndical du 25/09/26
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Objectif du dispositif

Promouvoir la réalisation de travaux de rénovation énergétique performante des établissements sportifs en 
soutenant les projets des collectivités du Calvados accompagnées dans le cadre du programme ACTEE 
par une aide financière aux travaux de rénovation énergétique.

Planning de l’appel à projets

Le planning de l’appel à projets 2026 est le suivant :

Lancement de l'Appel à Projets : 30 septembre 2026

Date limite des candidatures : 31 mai 2027

Le planning des prochains appels à projets sera défini ultérieurement, par décision du Président.

Collectivités bénéficiaires

Cet appel à projets est destiné aux collectivités suivantes :

- Communes du département du Calvados,

- Structures ayant la compétence pour rénover un bâtiment sportif, composés de membres du SDEC 
ENERGIE,

NB : dans ce cas, la commune où se situe le bâtiment à rénover du syndicat devra adhérer au 
service commun efficacité énergétique de la communauté urbaine de Caen la Mer ou au dispositif
CEP 2 du SDEC ENERGIE.

- EPCI membre du SDEC ENERGIE et ayant la compétence pour rénover un bâtiment sportif.

Critères d’éligibilité

Pour répondre à l’appel à projets « SPRINT », les candidatures devront remplir tous les critères suivants
:

¸ La collectivité est adhérente au CEP niveau 2* pour le bâtiment sportif à rénover 

* voir Guide des aides et contributions en vigueur sur le site du SDEC ENERGIE / www.sdec-energie.fr A noter : compte 
tenu du temps nécessaire à la réalisation des audits (jusqu’à 60 jours) et des livrables CEP niveau 2, une adhésion au CEP 
avant le 31 décembre 2026 est souhaitable pour être assuré(e) de disposer de tous les éléments indispensables au dépôt 
de votre candidature.

¸ OU la commune est adhérente au service commun « d’efficacité énergétique » de la communauté 
urbaine de Caen la Mer et le projet est suivi à date ;  
Il faudra également que le projet de rénovation soit accompagné par le service commun via la 
prestation "classique" ou "tertiaire" ;

¸ Le bâtiment doit avoir fait l’objet d’un audit énergétique conforme au cahier des charges de 
l’ADEME, récemment, à savoir dans les 5 dernières années. Basé sur des ratios, cet audit 
énergétique doit être complété par un programme de travaux et un plan de financement détaillé 
afin de déterminer le coût prévisionnel de l’opération ;

http://www.sdec-energie.fr/
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¸ Le projet porte sur un bâtiment sportif chauffé dans lequel l’activité sportive est pratiquée en 
intérieur, qui peut être soit :

o Gymnase
o Halle des sports
o Dojo
o Salle de gym
o Salle de ping-pong
o Tennis couvert

NB : ne sont pas éligibles :
o Les préfabriqués
o Les piscines
o Les bâtiments sportifs faisant l’objet d’un projet de reconversion vers un autre usage
o Les salles multiactivités
o Les vestiaires non inclus dans un bâtiment chauffé où le sport est pratiqué en intérieur

¸ La collectivité s’engage à mettre en œuvre un bouquet de travaux répondant aux critères suivants :

o l’atteinte d’un gain minimum de 40% d’énergie finale tous usages confondus par rapport 
à la situation de référence indiquée dans l’audit ;

o Travaux conformes aux exigences des certificats d’économie d’énergie (CEE) en vigueur 
au moment du dépôt de la candidature.

¸ Les projets doivent être prêts à démarrer rapidement, au plus tard 2 ans après la date d’attribution 
de la subvention et accompagnés d’une juste évaluation financière.

Il est fortement recommandé pour les collectivités se lançant dans des rénovations ambitieuses d’intégrer 
des missions de programmiste, d'économiste de la construction puis une mission de maîtrise d’œuvre 
externalisée et de l’indiquer dans la fiche projet.

Cela permettra pour la commune de définir précisément son besoin et d'avoir un cahier des charges 
explicite pour la maitrise d'œuvre.

Engagements de la collectivité candidate

¸ La collectivité hors Caen la Mer renonce à la récupération des CEE pour les travaux réalisés dans 
le cadre du projet lauréat, au profit du SDEC ENERGIE. Le SDEC ENERGIE collectera tous les CEE 
générés par les travaux de rénovation des projets lauréats. Il en sera le bénéficiaire, ceci 
permettant de financer en partie le présent dispositif d’aide. 

¸ Le début des travaux doit avoir lieu dans les 2 ans qui suivent l’attribution de la subvention et la 
fin des travaux dans les 3 ans qui suivent l’attribution de la subvention.
NB : les prestations de maîtrise d’œuvre peuvent être engagées avant le dépôt du dossier et sont 
à intégrer dans les dépenses éligibles.

¸ Les travaux ne doivent pas avoir démarré avant le dépôt du dossier.
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¸ Un seul projet par collectivité peut être financé. Cependant, un dossier unique pour la rénovation 
de plusieurs bâtiments pourra être déposé par une collectivité s’il s’agit d’une opération globale de 
travaux au sens du code de la commande publique.

¸ Ne pas remplacer une chaudière fioul par une autre chaudière fioul.

¸ Fournir les documents justificatifs de la réalisation des travaux.

¸ Fournir les documents justificatifs de la performance énergétique atteinte et du respect des 
critères des CEE.

Hiérarchisation et sélection des projets

Hiérarchisation des projets

Les dossiers éligibles pourront être instruits en priorisant les gymnases et halles des sports. Les lauréats 
seront les projets les plus exemplaires au regard des critères de sélection. 

Critères de sélection des projets :

¸ Performance énergétique visée du bâtiment (60 points) : 

o Consommation avant travaux en énergie primaire en méthode TH-C-E ex (kWhEP/m².an)
o Consommation après travaux en énergie primaire en méthode TH-C-E ex (kWhEP/m².an)
o Gain en % en énergie primaire TH-C-E ex
o Consommation avant travaux en énergie finale en méthode réelle (kWhEF/m².an)
o Consommation après travaux en énergie finale en méthode réelle (kWhEF/m².an)
o Gain en % en énergie finale réelle
o Quantité de GES émise avant travaux (basée sur énergie finale en méthode réelle –

kgCO2/m².an)
o Quantité de GES émise après travaux (basée sur énergie finale en méthode réelle –

kgCO2/m².an)
¸ Prise en compte du confort et de la santé des usagers (15 points) : 

o QAI (Qualité d’Air Intérieur) : réflexion, installation de solutions

o Confort thermique d’été : réflexion, installation de solutions 

¸ Performance environnementale visée du bâtiment (10 points) : 

o intégration de matériaux biosourcés ou de réemploi, utilisation de bois certifié,

o mesures prise en faveur de la prise en compte d’autres impacts environnementaux 
(végétalisation, récupération d’eau, désimperméabilisation…).

¸ Prise en compte des perspectives d’évolution du site et des enjeux d’intégration dans son 
environnement (15 points) :

o analyse des perspectives d’évolution de l’usage du site en lien avec la démographie et 
l’urbanisme (exemple : dans le cadre d’un accompagnement du CAUE, d’un service de la
DRAC, d’un Architecte des bâtiments de France, etc.), 

o prise en compte des besoins des usagers dans la construction du projet : démarche de 
concertation avec les coachs, les associations, les sportifs.
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Dépenses éligibles

∑ Travaux de rénovation énergétique : 

¸ Les travaux doivent, pour être éligibles, doivent faire partis des catégories suivantes : 
o Travaux sur le bâtiment permettant une amélioration significative du confort 

thermique d’été ;
o Travaux sur le bâtiment permettant une amélioration significative de la qualité 

d’air intérieur ;
o Travaux éligibles à la récupération des CEE.

¸ Peuvent être subventionnés également les matériels et main d’œuvre (par 
exemple : isolation des planchers hauts, planchers bas, murs extérieurs, menuiseries,
chauffage, régulation, ventilation, éclairage, etc…).

Les frais induits par les travaux de rénovation énergétique sont exclus de l’assiette éligible (peinture, 
carrelage, ...).

∑ Prestations de maitrise d’œuvre (lié au projet de rénovation énergétique)

Il convient d’apporter des éléments justificatifs lors de la candidature : livrable CEP 2, analyse économique 
de la maitrise d’œuvre, etc.

Montants et modalités de l’aide

Pour les candidats qui répondront à l’appel à projets 2026, les aides attribuées aux lauréats seront les 
suivantes :

Collectivités hors Caen la Mer Collectivités de Caen la Mer

Aide de 30%

du montant HT des dépenses éligibles

dans la limite de 40 000€

Aide de 30%

du montant HT des dépenses éligibles

dans la limite de 30 000€

* : dans la limite de l’enveloppe financière dédiée au dispositif

Pour les appels à projets des années suivantes, les aides seront définies en début d’année, par le comité 
syndical, au sein de la délibération relative aux contributions et aides financières de l’année.

Le montant estimatif de l’aide financière est calculé en appliquant le pourcentage de la subvention sur les 
montants prévisionnels HT des dépenses éligibles.

Le montant définitif de l’aide versée sera calculé sur le montant HT réel des dépenses éligibles et plafonné 
au montant de l’aide calculée lors de l’attribution.

Le montant maximum des aides cumulables est de 80% du montant total HT des travaux. Si le cumul 
atteint les 80%, le montant de l’aide du SDEC ENERGIE devra être ajusté.
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Le financement du SDEC ENERGIE est assuré dans la limite des recettes allouées et des crédits 
budgétaires votés, conformément au guide des aides financières en vigueur.

Cas particulier où la collectivité souhaiterait modifier son projet de travaux

Si les travaux éligibles effectivement réalisés sont différents de ceux envisagés initialement au dépôt de la 
candidature, tout en maintenant le seuil d’économie d’énergie supérieur à 40% (via un nouvel audit 
énergétique attestant ce gain), le montant de la subvention est recalculé en fonction du bouquet de travaux 
effectivement réalisé et reste plafonné à la subvention initiale.

Si toutefois le bouquet de travaux initial n’est pas respecté (non atteinte des 40 % d’économie d’énergie), 
le montant de la subvention sera recalculé au prorata de la performance d’économie d’énergie dûment 
constatée. 

Etude de relamping

Selon le niveau des compétitions accueillies au sein des bâtiments (départemental, régional, national), le 
niveau d’éclairement peut être normé.
De plus, le poste éclairage intérieur peut être significatif pour les bâtiments sportifs, sur la consommation 
d’électricité. 

Le SDEC ENERGIE a accès à des aides financières sur les études de relamping pour l’intérieur des 
bâtiments. Dans le cadre de SPRINT, les collectivités hors Caen-la-Mer peuvent se rapprocher de leur 
référent CEP pour en savoir plus.

Contenu et dépôt des candidatures

Contenu du dossier de candidature :

¸ Une délibération stipulant l’acceptation des conditions du présent règlement et actant
l’engagement de la collectivité sur les points suivants :

o A réaliser les travaux de rénovation selon les conditions définies dans l’appel à projets ;
o A respecter les engagements définis dans l’appel à projets ;
o Pour les collectivités hors Caen la Mer, à renoncer à la récupération des CEE pour les 

travaux réalisés dans le cadre du projet lauréat, au profit du SDEC ENERGIE.

¸ Une fiche-projet selon le modèle fourni (5 feuilles maximum) comprenant : 
o Présentation de la commune et de l’établissement (usages, bâtiments, taux 

d’occupation…),
o Présentation du projet de rénovation (travaux envisagés, avancement du projet, …),
o Argumentaire précisant en quoi le projet répond aux critères d’éligibilité et de sélection de 

l’appel à projets,
o En annexe : tout autre document permettant d’apprécier la qualité du projet au regard des 

critères de sélection.

¸ Un plan de financement du projet détaillant le coût global de l’opération et l’assiette éligible 
prévisionnelle ainsi que les aides financières sollicitées ;

¸ Un audit récent réalisé, à savoir un audit réalisé dans les 5 dernières années ;

¸ Le livrable du CEP niveau 2 pour les communes hors Caen la Mer.

Modalités de dépôt :

Les dossiers de candidature sont à envoyer par mail à l’adresse energie@sdec-energie.fr, avant la date 
limite de candidature fixée.

mailto:energie@sdec-energie.fr
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La date limite de candidature est le jeudi 31 mai 2027, 17h00.

Les calendriers des appels à projets des années suivantes seront définis par décision de Madame la
Présidente.

Modalités de versement de l’aide

L’aide sera versée sur présentation des pièces justificatives ci-dessous :
∑ Etat récapitulatif des dépenses acquittées accompagné de factures acquittées ou des Décomptes 

Généraux Définitifs (DGD),
∑ Déclaration d’achèvement de l’opération,
∑ Tous documents permettant de justifier le respect de vos engagements en matière de 

communication de la participation du SDEC ENERGIE.

∑ Tous documents nécessaires à la récupération des CEE par le SDEC ENERGIE pour les communes 
hors Caen la mer.

Mise à disposition des données et confidentialité

Le SDEC ENERGIE assure la stricte confidentialité de l’ensemble des informations transmises par la 
collectivité à ses services. Il est tenu à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont il aura connaissance. 

Communication et mise en valeur des projets

Les collectivités lauréates de l’appel à projets s’engagent à communiquer sur leur partenariat avec le SDEC 
ENERGIE dans tous les supports en lien avec le projet (panneaux de chantier, inaugurations, lettre 
d’information, site internet, …). Les projets sélectionnés feront également l’objet d’actions de 
communication et de mise en valeur par le SDEC ENERGIE.

Contacts

Pour toute question relative à votre projet, votre contact : 

La direction transition énergétique : 02 31 06 61 80 ou energie@sdec-energie.fr
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Convention pour accompagner la révision 
du Plan Climat Air Energie Territorial de la 
Communauté de Communes Pré-Bocage 

Intercom

Entre :

La Communauté de Communes Pré-Bocage Intercom, représentée par sa Présidente, Stéphanie LEBERRURIER, 
dûment habilitée à la signature de la présente convention, en vertu de la délibération du Conseil communautaire en 
date du ……………………………………………. et ci-après désignée la communauté de communes ou Pré-Bocage Intercom,

et

Le SDEC ENERGIE (Syndicat Départemental d’Energies du Calvados) représenté par sa Présidente, Catherine 
GOURNEY-LECONTE, en vertu de la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 18 mai 2026, 
dûment habilitée à signer la présente convention par délibération du Bureau Syndical en date du 25 septembre
2026, ci-après désigné : le SDEC ENERGIE,

Préambule :

Le SDEC ENERGIE a accompagné Pré-Bocage Intercom dans l’élaboration de son PCAET dans le cadre d’une 
convention spécifique signée le 10 octobre 2017. Cette convention initiale a été complétée par avenant pour la 
contribution du SDEC ENERGIE au suivi de sa mise en œuvre et à la réalisation du bilan intermédiaire, jusqu’en 
septembre 2023.

Le PCAET de Pré-Bocage Intercom a été adopté le 5 février 2020. Après 6 ans de mise en œuvre, conformément au
Décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air énergie territorial, codifié à L’article L.229-26 du 
code de l’environnement, Pré-Bocage Intercom a délibéré en faveur de l’engagement de son évaluation et de sa 
révision le 17 décembre 2025. Le Conseil Communautaire a également délibéré en faveur des modalités de 
révision et de concertation, et validé la déclaration d’intention, le 11 février 2026.

Depuis 2022, le SDEC ENERGIE accompagne également Pré-Bocage Intercom dans la mise en œuvre de sa
politique de transition énergétique via un dispositif dénommé « PACTE », le Programme d’Accompagnement des 
Collectivités à la Transition Energétique. Une première convention de partenariat a été signée le 15 novembre 
2022, reconduite le 18 novembre 2025 pour 3 ans.

Le SDEC ENERGIE souhaite désormais développer un accompagnement des collectivités pour la révision des PCAET. 
Pour cela, il convient de lancer une phase d’expérimentation. Le SDEC ENERGIE a été retenu à l’appel à 

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2026-05-BS-DB-13

Bureau syndical du 25/09/26
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manifestation d’intérêt lancé par la FNCCR et l’institut EFFICACITY pour la construction d’outils dédiés, qui seront 
mis en application lors de cette expérimentation.  

La communauté de communes Pré-Bocage Intercom et le SDEC ENERGIE souhaitent s’associer pour réaliser une 
partie de la révision de ce PCAET. 

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La convention a pour objet de définir les modalités de partenariat entre le SDEC ENERGIE et la communauté de 
communes Pré-Bocage Intercom concernant leur rôle dans la révision du PCAET de Pré-Bocage Intercom. Le SDEC 
ENERGIE s’appuiera sur les méthodes et outils produits par EFFICACITY et ENERGIES DEMAIN.

Ce travail partenarial est une expérimentation qui servira à définir et à dimensionner l’accompagnement que pourra 
proposer le SDEC ENERGIE à d’autres EPCI ou structures porteuses de PCAET, qui entreront dans la phase de 
révision de leur PCAET. 

Dans le cadre de la révision du PCAET, le SDEC ENERGIE accompagne la collectivité dans la mise à 
jour de son diagnostic et de sa stratégie climat-air-énergie, ainsi que dans la révision et la 
consolidation du volet énergétique de son plan d’action.

Article 2 : ENGAGEMENT DU SDEC ENERGIE

Le SDEC ENERGIE accompagne la communauté de communes pour réviser son PCAET. Pré-Bocage 
Intercom reste le maître d’ouvrage de son PCAET et compétente, tant pour l’élaboration que pour la 
mise en œuvre du PCAET. Le SDEC ENERGIE ne se substitue pas au rôle de la communauté de 
communes d’animateur de la transition énergétique sur son territoire : il lui apporte une expertise et 
la soutient par une aide technique et méthodologique pour mener à bien cette fonction.

Le SDEC ENERGIE s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et organisationnels, 
techniques et financiers, pour réaliser les actions suivantes : 

1/ Révision du DIAGNOSTIC

Mise à jour du diagnostic climat-air-énergie
ÿ Mise en forme des dernières données climat-air-énergie disponibles pour le territoire, dont 

d’éventuelles données de production et de distribution de chaleur et de froid, et évolution de ces 
données au fil du temps, à minima par rapport à l’année de référence du PCAET (2010). Les 
données sont traitées en global à l’échelle du territoire de l’EPCI et en détail, par secteur 
d’activité.

ÿ Mise à jour des données territoriales en matière d’installations de production d’ENR électrique 
hors particuliers, de biométhane, et de production et distribution de chaleur renouvelable
(caractéristiques et cartographie des principales installations). 

ÿ Cartographie et bilan des ZAER du territoire
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Ressources utilisées : données et observatoire ENR de l’ORECAN, open data ENEDIS/GRDF pour 
préciser certaines installations ENR, Atlas des Energies de Mapéo Calvados et outils de prospective 
énergétique EFFICACITY/ENERGIE DEMAIN, etc.

ÿ Mise à jour et précision géographique quand cela est possible du potentiel des différentes filières 
ENR et de leur valorisation, en complétant certaines parties du diagnostic initial notamment par :

o les surfaces propices au solaire photovoltaïque soumises à l’obligation de solarisation
issues des résultats du diagnostic réalisé dans le cadre du volet 1 du PACTE, 

o les potentiels en réseaux de chaleur et de froid et les pré-études d’opportunité des mix 
d’approvisionnement possible en énergie renouvelable de ces réseaux, issus des 
ressources suivantes : outils CEREMA ENRézo et BATENR, France Chaleur Urbaine, 
APrOCh de Biomasse Normandie

o Le potentiel en boucles d’autoconsommation collective, selon les travaux d’EFFICACITY et 
ENERGIES DEMAIN dans le cadre de la mission 1 de l’appel à manifestation d’intérêt de la 
FNCCR.

Livrables DIAGNOSTIC :
ÿ Diaporamas des COPIL
ÿ Rapport de mise à jour du diagnostic climat-air-énergie

2/ Evaluation et révision de la STRATEGIE

ÿ Transcription des objectifs du PCAET actuel sur la base du dernier jeu de données ORECAN 
disponible, et comparaison entre la trajectoire réelle et la trajectoire visée

ÿ Etablissement d’une stratégie 2030-2050 modifiée et chiffrage des impacts économiques, GES 
et énergétiques de la nouvelle stratégie

ÿ Animation de 4 à 6 ateliers d’élaboration de la stratégie avec les élus. A noter que la révision de 
la stratégie nécessite une forte implication des élus.

Ressources utilisées & conditions : données de l’ORECAN, PROSPER ACTIONS, INSEE, ANBDD et nouvel 
outil de prospective énergétique EFFICACITY/ENERGIE DEMAIN

Livrables STRATEGIE :

¸ Rapport écrit
¸ Supports d’animation des ateliers

3/ Contribution à l’évaluation et la révision du plan d’actions (volet énergétique)

Le plan d’action du PCAET de Pré-Bocage Intercom se compose de XX actions qui ont un lien direct avec 
l’énergie, sur un total de XX actions. 

Le SDEC ENERGIE proposera un chiffrage de l’impact climat-air-énergie des actions réalisées, sous 
réserve que l’EPCI ait saisi son plan d’actions et renseigné les indicateurs de suivi dans PROSPER 
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ACTION, outil informatique de prospective énergétique développé par le bureau d’études Energies 
Demain. L’évaluation ne pourra porter que sur les actions dont l’impact peut être mesuré par le modèle 
de PROSPER ACTIONS.

L’appui du SDEC ENERGIE a vocation à aider la collectivité à consolider le plan d’action uniquement en 
matière d’énergie.

Le SDEC ENERGIE proposera la visite d’un site pour illustrer par l’exemple les moyens d’action en faveur 
de la transition énergétique dans les territoires. 
Il animera à minima 2 ateliers d’élaboration du volet énergétique du plan d’action, par exemple un sur le 
patrimoine public, l’autre sur les énergies renouvelables, de manière à réviser et compléter le plan 
d’action du PCAET dans ses domaines de compétence.

Livrables PLAN D’ACTIONS : 

¸ Contribution écrite pour compléter le rapport produit par l’EPCI
¸ Supports d’animation des réunions

4/ Contribution au dispositif de suivi et d’évaluation

Le SDEC ENERGIE proposera des indicateurs de suivi permettant de caractériser le développement de la 
transition énergétique du territoire. Les indicateurs devront être issus de données facilement 
mobilisables par la collectivité ou par le SDEC ENERGIE, et concerner les secteurs d’activités visés par le 
PCAET.
Pour chacun des indicateurs, il caractérisera l’état initial, la source de donnée à utiliser pour sa mise à 
jour, et l’objectif visé.

Livrables DISPOSITIF DE SUIVI ET D’EVALUATION : 

¸ Tableau excel

5/ Participation aux réunions liées au PCAET

Le SDEC ENERGIE prépare les réunions liées aux parties de la révision du PCAET qui le concernent
(réalisation des supports, échanges avec l’EPCI), les anime, et rédige les comptes-rendus, quand elles 
n’ont pas lieu dans une instance officielle de l’EPCI (commission, bureau, conseil communautaire…). 
Les invitations et les comptes-rendus sont envoyés par Pré-Bocage Intercom. La communauté de 
communes se charge des aspects logistiques de l’organisation des réunions (mise à disposition d’une 
salle, d’un ordinateur, de la vidéoprojection et de la visio le cas échéant, accueil café…).

Article 3 : ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE

La communauté de communes s’engage à :

∑ Désigner un élu « référent PCAET » et un interlocuteur administratif ou technique qui seront les
interlocuteurs privilégiés du SDEC ENERGIE pour le suivi de l’exécution de la présente convention. 
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∑ S’organiser en « mode projet », en définissant un comité technique et un comité de pilotage. 

- Comité technique : C’est la cellule organisatrice et opérationnelle du PCAET. Il propose la 
méthodologie de travail, prépare et produit l’ensemble des documents en vue de leur 
présentation au comité de pilotage

- Comité de pilotage : C’est la cellule qui élabore le PCAET. Ses missions sont de suivre la 
démarche proposée par le COTECH et de l’orienter au besoin, de valider, préciser et 
compléter le diagnostic du territoire, de fixer les orientations et les objectifs stratégiques, 
de s’assurer de la cohérence entre les actions identifiées dans le plan d’actions et la 
stratégie et de consolider le plan d’actions en étant force de proposition (actions à 
conduire et partenaires à mobiliser). Il veillera à ce que toutes les thématiques 
réglementaires soient bien couvertes. Le COPIL a également vocation à mobiliser les 
autres élus et à organiser la communication auprès des acteurs du territoire

∑ Organiser les réunions nécessaires à la mise en œuvre de cette convention : calendrier des 
réunions, envoi des invitations, logistique (accueil café, réservation des salles…).

∑ Partager son retour d’expérience et contribuer à la consolidation de l’accompagnement proposé 
par le SDEC ENERGIE en tant que partenaire de l’expérimentation : prendre connaissance des 
outils, supports et analyses proposés, apporter un regard critique et, le cas échéant, proposer des 
améliorations, soit par échange de mails, soit lors de quelques réunions dédiées (COTECH CCTE par 
exemple).

∑ Piloter la réalisation et la rédaction du PCAET en intégrant au plan les éléments rédigés par le SDEC 
ENERGIE (article 2) et en le complétant par les attendus qui seront produits soit en interne, soit 
externalisés, à savoir notamment :

- DIAGNOSTIC :
1/ mise en avant des évolutions notables des dynamiques par secteur d’activité
(habitat, tertiaire, transport, industrie, agriculture, déchets…), état des lieux, principaux 
acteurs impliqués, dispositifs en cours…

2/ Un volet de mise à jour et d’approfondissement du diagnostic portant sur la 
vulnérabilité du territoire au changement climatique, basé sur la Trajectoire de 
réchauffement de Référence pour l’Adaptation au Changement Climatique (TRACC) fait 
notamment partie des attendus des services de l’Etat1.

- STRATEGIE 
L’EPCI s’engage à organiser les ateliers dédiés et mobiliser un groupe d’élus en charge 
de la thématique. 

- PLAN D’ACTION
Le bilan (analyse du niveau de réalisation du plan d'action du PCAET) et la révision du 
plan d’actions (éventuelles réorientations, mesures correctrices au regard du bilan et de 
la stratégie, ou ajout d’actions) sont réalisés par l’EPCI. A noter qu’il est 

1 Mesure N°23 du 3ème Plan National d’Adaptation au Changement Climatique : « Intégrer progressivement la TRACC dans tous 
les documents de planification publique » ; information transmise au réseau PCAET animé par la DDTM le 26 juin 2025
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particulièrement attendu de la part des services de l’Etat que le PCAET comporte un 
volet adaptation au changement climatique.

- EVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATEGIQUE
1/ Etat Initial de l’Environnement, visant les espaces protégés, trames vertes et 
bleues (surfaces boisées, linéaires de haies, qualité écologique des cours d’eau, sites 
Natura 2000, autres espaces protégés…), etc.

2/ Analyse Eviter, Réduire, Compenser du plan programme avec un plan d’action 
associé

∑ Le cas échéant, participer aux réflexions collectives qui seront proposées par le SDEC ENERGIE à 
l’attention des structures porteuses de PCAET pour consolider leur PCAET ou faciliter leur suivi, par 
exemple sur les indicateurs de suivi énergétique ou sur les réseaux de distribution d’énergie

Rappel : La communauté de communes s’engage à intégrer l’ensemble des livrables transmis par le 
SDEC ENERGIE à l’envoi qu’elle fera aux services de l’Etat et de la Région pour avis.

Article 4 : CONFIDENTIALITE des usages et de diffusion et COMMUNICATION

Les droits de propriété intellectuelle des livrables « révision PCAET » du présent 
accompagnement, produits par le SDEC ENERGIE, sont transférés à Pré-Bocage Intercom dans le cadre 
de son PCAET (diaporamas, rapports écrits). 
En revanche, les outils de type Excel pour le traitement des données et la construction de trajectoires 
PCAET sont la propriété intellectuelle d’EFFICACITY, qui cède au SDEC ENERGIE un droit d’utilisation et 
d’adaptation de ces outils pour ses besoins propres en lien avec son activité d’accompagnement des 
EPCI dans leur PCAET. Le SDEC ENERGIE n’a aucun droit de communication, de cession, de sous-licence 
ou d’exploitation commerciale de ces outils et leurs composantes, sans l’accord explicite d’EFFICACITY.

Le SDEC ENERGIE et Pré-Bocage Intercom s’engagent à se nommer l’un et l’autre et valoriser leur 
implication dans tous les documents de communication traitant du PCAET. Pré-Bocage Intercom fera 
apparaitre le logo du SDEC ENERGIE sur les documents du PCAET et dans tous les documents de
communication s’y référant. 

Article 5 : DUREE

La convention est signée pour une durée de deux ans à partir de sa signature, prolongeable par avenant. 

Article 6 : FINANCEMENT

L’accompagnement proposé étant réalisée à titre expérimental, aucune contribution financière ne sera 
demandée à l’EPCI.
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Il est rappelé que pour les volets de la révision du PCAET non assurés par le SDEC ENERGIE et qui 
nécessiteront des prestations complémentaires payantes, l’EPCI peut solliciter une aide financière du 
SDEC ENERGIE au titre de la convention PACTE en cours.

Fait à Caen, le 

Pour la Communauté de Communes
Pré-Bocage Intercom

Stéphanie LEBERRURIER

Pour le SDEC ENERGIE,

Catherine GOURNEY-LECONTE
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COMMUNE

Catégorie 

Commune 

(FACE)

PROJET
DATE DE LA 

DEMANDE

DATE ACCORD 

VILLE

LINEAIRE 

TOTAL 

VOIRIE PRINCIPALE 

2026

LINEAIRE 

DU PROJET

LINEAIRE 

DE VOIRIE 

2026-2027

LINEAIRE 

FILS NUS

COUT DU PROJET 

TTC
OBSERVATIONS / PRIORISATION Priorité ZV ZQP PPI

CABOURG A AVENUE CHARLES DE GAULLE 15-janv-26 02-juil-26 1 250 1 250 500 412 200 €
Travaux souhaités en 2027, liés à résorption de fils nus. A réaliser aprés AEP 

et avant aménagement de voirie
FN O 2 O

DEAUVILLE A
BD DES SPORTS - RUE JAURES - 

RUE MARIE NORMAND
10-févr-23 10-févr-26 280 280 170 182 400 €

Travaux souhaités en 2027, liés à résorption de fils nus, dans le cadre d'un 

aménagement immobilier
C / FN O O

A RUE DU PORT 23-févr-26 03-juil-26 280 120 125 520 €
Projet en coordination avec Enedis (remplacement cable HTA CPI) à réaliser en 

2027 et liés à résorption de fils nus
C / FN O 2 O

A
RUES ABBE JOUVIN - ANCIENNE 

ABBAYE - BLANCHE CANTA
21-avr-26 03-juil-26 185 70 114 000 €

Travaux souhaités début 2027, liés à résorption de fils nus avec  impératif de  

réouverture à la circulation avant l’été 
FN O 2 O

FALAISE A QUARTIER GUIBRAY 01-oct-25 09-juin-26 879 879 434 492 000 €
Travaux souhaités en 2027, liés à résorption de fils nus, dans le cadre de la 

rénovation du quatrier GUIBRAY
FN N O

LISIEUX A
RUES BANASTON ET LEROY 

BEAULIEU
17-janv-24 15-déc-25 864 485 1 349 380 267 240 €

Travaux souhaités en 2027, liés à résorption de fils nus - Convention 

Effacement 2027
FN N 2 O

SAINT-PIERRE-EN-AUGE - SAINT 

PIERRE SUR DIVES
A RD40 - RUE DU GENERAL LECLERC 12-déc-19 10-sept-24 110 110 0 87 600 € Travaux souhaités début 2027 dans le cadre de l'aménagement du bourg C N 2 O

VIRE-NORMANDIE - VIRE A
RTE DU 11 NOVEMBRE - CD 512 - 

T2 2026 2027
05-août-19 15-oct-24 524 660 1 184 0 306 173 €

Travaux souhaités en 2026, liés à résorption de fils nus, à caler suivant 

l'extension du supermarché
C / FN N O

BERNIERES-SUR-MER B1
RUE DU PIGEONNIER ET DE 

CAUVIGNY
05-mai-26 10-juin-26 1 076 210 1 286 0 142 380 €

Travaux souhaités au 1er semestre 2027 avant réfection de voirie au 2ème 

semestre
C O O

HERMANVILLE-SUR-MER B1 RD 60B - RUE DU PRE DE L' ISLE 29-janv-25 30-avr-25 344 760 1 104 414 417 000 €
Travaux souhaités en 2026, liés à résorption de fils nus avant aménagement 

de voirie.
FN O O

ISIGNY-SUR-MER B1
RUE DE L'ABREUVOIR- AV DE 

VERSAILLES
04-janv-21 15-juil-26 150 150 246 139 301 € Souhait travaux au 1er trimestre 2027, liés à résorption de fils nus FN O O

SAINT-MARTIN-DE-MAY - SAINT 

MARTIN DE FONTENAY
B1

AVENUE LEONARD GILLES ET RUE 

DES JARDINS
15-janv-25 22-avr-26 545 545 0 344 393 € Travaux initialement souhaités au second semestre 2026 T1 N N

VILLERS-BOCAGE B1
RUE SAUTS CABRIS & RUE JEAN 

LEBARON 
30-janv-26 15-avr-26 592 592 311 345 853 € Travaux souhaités au 1er trimestre 2027 lié à résoprtion de fils nus. FN N O

BLONVILLE-SUR-MER B2
AVENUE DE LA BRIGADE PIRON, 

IMPASSE DE LA GARE ET CHEMIN 

DU LT MALLET

05-févr-24 12-août-26 1 065 1 065 0 322 002 € Travaux souhaités au 2 ème trimestre 2027 T2 O O

VILLERVILLE B2 RUE LUCIEN COUTAUD 13-févr-23 14-janv-26 610 610 0 238 800 €
Travaux initialement souhaités aprés les élections 2026 (delib reçue le 

14/01/26) - info sur complétude du programme et etude 2026 trvx 2027
T1 O O

B2 BOURG - LOPIN 05-août-19 05-juin-26 160 0 57 683 €
Travaux initialement souhaités au second semestre 2026 (délibération reçue 

le 19/06/2026)
T1 N O

B2 CHEMIN DE TOURNEBRIDE 25-août-25 04-juin-26 400 0 181 512 €
Travaux initialement souhaités au second semestre 2026 (délibération reçue 

le 19/06/2026)
T1 N N

B2 CHEMIN DU MANOIR 25-août-25 05-juin-26 240 0 137 883 €
Travaux initialement souhaités au second semestre 2026 (délibération reçue 

le 19/06/2026)
T1 N N

ANGERVILLE C RD287 RUE MADELEINE LECOMTE 01-août-25 23-juin-26 353 353 0 141 600 € Travaux souhaités au 2ème trimestre 2027 - APCR à traiter T2 N 2 O

ASNELLES C
RUES DORSET REGIMENT / 

HAMPSHIRE - CIARAN
08-déc-14 29-juin-26 530 530 360 355 840 € Travaux à réaliser au 1 er semestre 2027 lié à programme CIARAN (fils nus) INT /FN O O

COMMISSION TRAVAUX DU 11 SEPTEMBRE 2026

465DIVES-SUR-MER

250 1 050VIRE-NORMANDIE - VAUDRY

 EFFACEMENT COORDONNE DES RESEAUX

PROGRAMME 2027 : TRANCHE 1
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COMMUNE

Catégorie 

Commune 

(FACE)

PROJET
DATE DE LA 

DEMANDE

DATE ACCORD 

VILLE

LINEAIRE 

TOTAL 

VOIRIE PRINCIPALE 

2026

LINEAIRE 

DU PROJET

LINEAIRE 

DE VOIRIE 

2026-2027

LINEAIRE 

FILS NUS

COUT DU PROJET 

TTC
OBSERVATIONS / PRIORISATION Priorité ZV ZQP PPI

AUDRIEU C ROUTE DE  DUCY 28-févr-24 07-juil-26 800 800 0 444 000 €
Travaux souhaités en 2027 - aprés assainissement (avancé)  et avant 

réfection de voirie par le CD14 - APCR+ 2026-2027 - 2 ans à traiter
C N N

AVENAY C ROUTE D'AMAYE SUR ORNE 17-mars-26 17-juin-26 198 198 0 127 800 €
Travaux souhaités au 1er trimestre 2027 ,coordiantion Enedis HTA et avant 

réfection de voirie par la CDC - APCR à confirmer
C N N

CANCHY C BT PLANCHE 26-févr-26 01-sept-26 730 730 0 252 000 € Travaux liés à renforcement du réseau basse tension R O O

C BOURG EGLISE - CIARAN 05-avr-22 09-juil-26 240 190 87 565 €
Travaux souhaités au 1er trimestre 2027 - Projet CIARAN fils nus - APCR à 

traiter 
INT /FN N O

C RUE DU  CONJON  22-oct-25 09-juil-26 130 123 64 058 € Travaux souhaités au 1er trimestre 2027 liés à resorption de fils nus FN N O

C
MPASSE DE LA BIGNE ROUTE DE 

VIRE 
21-août-25 16-juin-26 293 100 143 686 € Travaux souhaités en 2027 liés à résorption de fils nus FN N O

C ROUTE DE VIRE 20-août-25 16-juin-26 220 220 121 101 € Travaux souhaités en 2027 liés à résorption de fils nus FN N O

C IMPASSE DES TILLEULS 13-juil-21 03-juil-26 110 175 91 800 € Travaux souhaités en 2027, liés à résorption de fils nus FN N 2 O

C RUE AMEDEE RICHER 13-juil-21 03-juil-26 150 50 110 400 € Travaux souhaités en 2027, liés à résorption de fils nus FN N 2 O

ESPINS C RUE DE LA FONTAINE 28-mars-22 26-juin-26 370 370 0 141 600 € Travaux souhaités en 2027 T2 N N

FOURCHES C
RD129 RUE DE L'ANCIEN MOULIN - 

RUE DU MARAIS
17-nov-25 30-avr-26 179 179 0 69 000 € Travaux souhaités en 2027 - APCR à traiter T2 N N

JANVILLE C

BT HAUT MAGNY CAETANO - Rte 

d'Argences et Rue du Château 

d'eau

12-mai-25 515 650 1 165 0 168 000 € Travaux suite tempète CAETANO INT N O

LISON C CITES JARDINS 31-déc-19 23-sept-25 800 330 1 130 320 200 802 € Travaux souhaités en 2027 liés à résorption de fils nus FN N O

MANERBE C CHEMIN DE LA COTE DU HAUT BOIS 15-oct-24 26-juil-26 545 545 0 178 080 € Travaux souhaités en 2027 T1 N 2 O

MÉRY-BISSIÈRES-EN-AUGE - 

MERY CORBON
C

RD152 - RUES DES COTTAGES ET 

DE LA PAIX
05-oct-16 03-avr-26 1 025 1 025 535 311 280 € Travaux souhaités en 2027 liés à résorption de fils nus FN N 2 O

C RD 167 - RUE DE LA BAIGNADE 28-févr-24 13-juil-26 365 166 169 200 € Travaux souhaités en 2027 liés à résorption de fils nus FN N O

C RD167 - RUE DE LA LIBERATION 21-juil-25 13-juil-26 277 221 140 400 € Travaux souhaités en 2027 liés à résorption de fils nus FN N O

PONTECOULANT C LE MOULIN ASSELIN - POST CIARAN 24-juil-18 22-sept-25 998 998 605 309 000 €
Travaux souhaités en 2027, liés à résorption de fils nus, coordination avec 

Enedis (POST CIARAN)
INT /FN N O

SAINT-GERMAIN-LE-VASSON C
RD167  ROUTE D’URVILLE – RUE 

DE LA BROQUETTE
25-juin-24 01-juin-26 148 148 0 79 800 € Travaux souhaités en 2027 avant aménagement de voirie prévu en 2028 C N N

SAINT-LAURENT-SUR-MER C RUE QUINCANGROGNE T2 13-mai-26 26-juin-26 220 430 650 0 190 628 €
Travaux souhaités début 2027 à la suite du dossier 2026 - APCR groupé avec 

le 24AME0004
T1 O O

C CHEMIN DU BOIS DE LA MOTTE 28-juil-25 07-juil-26 100 0 39 840 € Travaux souhaités au 1er trimestre 2027 T1 N N

C RD 78 ROUTE DE BEUVRON 16-févr-22 07-juil-26 156 0 67 800 € Travaux souhaités au 1er trimestre 2027 T1 N N

SAINT-SAMSON C ROUTE DE ROUEN - SORTIE OUEST 16-mars-21 28-août-26 145 145 123 55 380 € Travaux souhaités en 2027 liés à résorption de fils nus FN N 2 O

SAINT-SYLVAIN C RD43 - RUE GEORGES AUBEY 16-mars-11 13-avr-26 155 155 109 109 200 € Travaux initialement souhaités fin 2026, liés à résorption de fils nus FN N O

SAINT-PIERRE-DU-JONQUET 256

370

513

260

642PONT-D'OUILLY

DOZULE

DIALAN SUR CHAÎNE - JURQUES

CROUAY



COMMUNE

Catégorie 

Commune 

(FACE)

PROJET
DATE DE LA 

DEMANDE

DATE ACCORD 

VILLE

LINEAIRE 

TOTAL 

VOIRIE PRINCIPALE 

2026

LINEAIRE 

DU PROJET

LINEAIRE 

DE VOIRIE 

2026-2027

LINEAIRE 

FILS NUS

COUT DU PROJET 

TTC
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THUE ET MUE - BROUAY C
RD94 RUE DE BRETTEVILLE DES 

FONTAINES ET DE L'ORMELAIE
20-oct-10 01-juil-22 415 415 0 200 146 € Report sur 2027 - initialement programmé en 2026 Rep N N

THUE ET MUE - CHEUX C D83 RUE DE CALIGNY 08-mars-21 01-juil-22 1 090 1 090 0 336 000 € Report sur 2027  - initialement prog en 2026 T1 N N

TILLY-SUR-SEULLES C LOTISSEMENT DU BEAU SITE 04-janv-22 02-juil-26 810 810 0 503 760 € Travaux souhaités en 2027 T1 N N

TRUNGY C ROUTE DES PAULMIERS 04-févr-25 03-nov-25 670 670 0 199 192 € Travaux souhaités au 1er trimestre 2027 T1 N N

48 TOTAL 21 473 5 942 9 722 898 €
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COMMUNE LOCALISATION
DATE DE LA 

DEMANDE
PROJET A ALIMENTER SOLUTION TECHNIQUE

LONGUEUR 

EXTENSION RESEAU 

EN ML

EXTENSION

 en € HT
RENFORCEMENT en  € HT

BANVILLE BANVILLE 16/03/2026 5 bâtiments existants (5 X 12 kVA) Pose de 25 ml de réseau BT souterrain 25 14 293 € 0 €

BAVENT BAVENT 16/12/2025

Desserte intérieure de 3 bâtiments INOLYA quartier "le Mont au 

Févre" (colonnes montantes) regroupant 29 logements 

intermédiaires - Sous DTMO

Colonne montante 0 26 036 € 0 €

BEAUMESNIL BEAUMESNIL 10/06/2026 Bâtiment existant (36 kVA)

Renforcement BT : pose de 65ml de réseau BT souterrain. Dépose de 65ml 

d'aérien

Extension BT : pose de 33 ml de réseau BT souterrain 

33 5 908 € 9 000 €

BONNEBOSQ BONNEBOSQ 04/07/2026 Nouvelle maison d'habitation (12 kVA) Pose de 40 ml de réseau BT souterrain 40 6 629 € 0 €

BOURGUEBUS BOURGUEBUS 01/07/2026 2 lots à vocation artisanale (2 X 36 kVA) Pose de 60ml de réseau BT souterrain 60 8 103 € 0 €

CAHAGNES CAHAGNES 02/02/2026

Alimentation et desserte intérieure d'un ancien corps de ferme 

divisé en plusieurs lots destinés à des locations d'habitations 

groupées (7 logements)

Renforcement HTA/BT : pose de 20ml de réseau HTA souterrain. Création 

d'un PSSA 160KVA. Dépose d'un H61 et de 10ml de réseau aérien. Pose de 

12ml de réseau BT souterrain.

Extension BT : pose de 10 ml de réseau BT souterrain.

Desserte BT : pose de 45ml de réseau BT souterrain

55 22 300 € 27 648 €

GONNEVILLE-SUR-

HONFLEUR

GONNEVILLE-SUR-

HONFLEUR
18/07/2025 Maison d'habitation individuelle (12 kVA) Pose de 41 ml de réseau BT souterrain 41 6 732 € 0 €

GRANDCAMP-MAISY GRANDCAMP-MAISY 28/05/2026 Parcelle existante (12 kVA)

Renforcement BT : pose de 390ml de réseau BT souterrain. Dépose de 

340ml d'aérien

Extension BT : pose de 340 ml de réseau BT souterrain

340 37 529 € 45 000 €

HERMANVILLE-SUR-MER HERMANVILLE-SUR-MER 08/07/2026 Borne IRVE (36 kVA) Pose de 75ml de réseau BT souterrain 75 10 234 € 0 €

HERMIVAL-LES-VAUX HERMIVAL-LES-VAUX 12/08/2024 Quai de transferts de déchets (168 kVA) Pose de 144ml de réseau BT souterrain 144 16 495 € 0 €

HERMIVAL-LES-VAUX HERMIVAL-LES-VAUX 15/06/2026
Centre de formation des transports routiers, de la logistique et de la 

manutention (AFTRAL) (250 kVA)
Pose de 80ml de réseau BT souterrain 80 12 707 € 0 €

LE BREUIL-EN-AUGE LE BREUIL-EN-AUGE 30/07/2026 Maison de retraite (180 kVA) Pose de 100 ml de réseau BT souterrain 100 15 247 € 0 €

LE BREUIL-EN-AUGE LE BREUIL-EN-AUGE 05/06/2026
Lotissement privé "Résidence le Bois de Mieux" composé de 

35 lots - Amenée BT (177 kVA)

Renforcement HTA : mutation d'un PUC 250 kVA par un 400 KVA.

Extension BT :  pose de 25 ml de réseau BT souterrain
25 5 229 € 15 347 €

MAISONS MAISONS 16/07/2026 Parcelle existante (12 kVA) Pose de 90 ml de réseau BT souterrain 90 11 779 € 0 €

MANNEVILLE-LA-PIPARD MANNEVILLE-LA-PIPARD 13/01/2026 Lotisssement privé de 4 lots Pose de 130ml de réseau BT souterrain 130 16 036 € 0 €

RACCORDEMENT AU RESEAU DE DISTRIBUTION ELECTRIQUE 

PROGRAMME 2026 : 6ème Tranche

TRAVAUX SUR LES RESEAUX PUBLICS D'ELECTRICITE

Nombre de dossiers : 

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2026-05-BS-DB-16

Bureau syndical du 25/09/26



COMMUNE LOCALISATION
DATE DE LA 

DEMANDE
PROJET A ALIMENTER SOLUTION TECHNIQUE

LONGUEUR 

EXTENSION RESEAU 

EN ML

EXTENSION

 en € HT
RENFORCEMENT en  € HT

MONFREVILLE MONFREVILLE 09/04/2026
2 bâtiments existants et déplacement d'un comtpe existant

(2 X 12 kVA)
Pose de  50 ml de réseau BT souterrain 50 10 481 € 0 €

NONANT NONANT 02/06/2026 Nouvelle biscuiterie "les Sablés d'Asnelles" Pose de 100ml de réseau BT souterrain 100 15 247 € 0 €

POTIGNY POTIGNY 07/08/2026 Cabinet de kinésithérapie (36 kVA) Pose de 145ml de réseau BT souterrain 145 17 444 € 0 €

RANVILLE RANVILLE 22/04/2025
2 lots à construire et reprise d'un branchement

(3 X 12 kVA)
Pose de 34 ml de réseau BT souterrain 34 9 346 € 0 €

SOULEUVRE-EN-BOCAGE BEAULIEU 20/05/2025 Future unité de méthanisation (250 kVA)
Pose de 20ml de réseau HTA souterrain. Création d'un PAC 250 kVA. 

Pose de 15ml de réseau BT souterrain
35 51 718 € 0 €

SANNERVILLE SANNERVILLE 27/02/2026 Maison d'habitation individuelle (12 kVA) Pose de 85 ml de réseau BT souterrain 85 11 264 € 0 €

ST-AUBIN-SUR-MER ST-AUBIN-SUR-MER 17/07/2026
Pompe de relevage communautaire

(9 kVA triphasé)

Renforcement BT : pose de 55ml de réseau BT souterrain,

Extension BT : pose de 50 ml de réseau BT souterrain
50 8 282 € 10 000 €

ST-BENOIT-D'HEBERTOT ST-BENOIT-D'HEBERTOT 03/11/2025 Maison d'habitation individuelle (12 kVA) Pose de 68 ml de réseau BT souterrain 68 9 513 € 0 €

ST-HYMER ST-HYMER 27/07/2026
2 bâtiments existants pour 2 branchements C4 

(136 kVA et 216 kVA)

Renforcement HTA : mutation d'un PAC 100kVA par un 630kVA,

Extension BT : pose de 440ml de réseau BT souterrain
440 49 874 € 20 827 €

ST-PAUL-DU-VERNAY ST-PAUL-DU-VERNAY 12/05/2026 Bâtiment existant (12 kVA) Pose de 90 ml de réseau BT souterrain 90 11 779 € 0 €

ST-PIERRE-AZIF ST-PIERRE-AZIF 07/05/2025
Haras (132 kVA)

Passage C3 en C4 > 120 kVA

Renforcement HTA/BT : remplacement d'un H61 100 kVA  par un PSSA 250 

kVA et pose de 95 ml de réseau BT souterrain

Extension HTA/BT : pose de 95 ml de réseau HTA souterrain et de 25 ml de 

réseau BT souterrain

120 33 905 € 30 449 €

THAON THAON 19/12/2025
Lotissement privé "le Château d'eau" de 18 lots et 3 macrolots 

destinés à des maisons individuelles
Pose de 85ml de réseau BT souterrain 85 14 109 € 0 €

VALAMBRAY AIRAN 02/12/2025
Division de propriété en vue de créer 2 terrains à bâtir. Chaque lot 

est destiné à recevoir 2 habitations jumelées (48 kVA mono)

Extension BT : pose de 20 ml de réseau BT souterrain.

Desserte BT : Pose de 45 ml de réseau BT
65 9 811 € 0 €

VALDALLIERE VASSY 20/11/2023 Bâtiment existant (12 kVA) Pose de 70 ml de réseau BT souterrain 70 9 719 € 0 €

2 675 477 750 € 158 271 €

PRIX (en € HT) DE L'EXTENSION AU ML : 178,60 € 636 021 €
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CONVENTION DE PARTENARIAT

La présente convention régit les relations entre :

Syndicat départemental d’Energies du Calvados
Esplanade Brillaud de Laujardière –CS 75046

14 077 CAEN CEDEX 5

Représenté par Madame la Présidente Catherine GOURNEY-LECONTE

Suivi technique :
Fanny Lemaire / flemaire@sdec-energie.fr

Ci-après dénommé « le SDEC ENERGIE »
et

Expériences Communes
49 avenue du Maréchal Leclerc

61120 Vimoutiers

Représentée par Madame Sarah BALOUKA, co-Présidente,

Suivi technique :
Ulysse Blau / ulysse.blau@experiencescommunes.fr

Ci-après dénommée « l’association Expériences Communes »

nnigaize
Machine à écrire
Annexe 2026-05-BS-DB-19

Bureau syndical du 25/09/26
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PREAMBULE

Le SDEC ENERGIE est la structure historique en charge du service public de l’énergie dans le 
Calvados pour le compte des communes et certains EPCI à fiscalité propre. 

Le SDEC ENERGIE est Autorité Organisatrice de la Distribution d’Energie, mais porte également 
des compétences optionnelles comme l’éclairage public, la production d’énergies renouvelables, 
les réseaux de chaleur, la compétence contribution à la transition énergétique ou le déploiement 
d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques.

Il développe des services et des actions pour accompagner les collectivités dans leurs actions de 
transition énergétique : Conseil en Energie Partagé visant une meilleure efficacité énergétique des 
bâtiments publics, Programme d’accompagnement des collectivités à la Transition énergique, 
notes d’opportunité photovoltaïque, accompagnement dans la création de boucles 
d’autoconsommation collective, études d’opportunité bois énergie, lutte contre la précarité 
énergétique… Il porte également des activités de sensibilisation des élus et des scolaires à la 
transition énergétique. 

La sensibilisation des élus passe notamment par l’organisation d’Ateliers de la Fabrique 
Energétique, dont les objectifs sont :

o Former les élus sur la transition énergétique (enjeux, orientations nationales, 
solutions locales…)

o Lutter contre les idées reçues 

o Inspirer les élus

o Faire connaître les thèmes émergents pour favoriser l’innovation

L’association Expériences Communes a été déclarée en 2023 à la Préfecture du département 
de l’Orne, régie par la loi de 1901. Elle est à but non lucratif.

Elle a pour objet de promouvoir un aménagement rural dans un esprit de développement durable 
en Normandie. Elle vise à :

o Faciliter le partage d’expériences entre élus de petites communes, 

o Favoriser la montée en compétence des élus locaux

o Favoriser l’émergence de projets communaux en faveur de la transition écologique 
et énergétique

L’association Expériences Communes organise des visites de réalisations communales, inspirantes 
et reproductibles, sur des thématiques variées, et diffuse de l’information sur des pratiques 
durables d’aménagement rural. Elle est forte d’un réseau de plus de 200 collectivités qui ont déjà 
participé à ses activités. 

Des élections municipales ont eu lieu en mars 2026, avec de nouveaux élus en place. Leur 
sensibilisation à la transition énergétique est une orientation importante pour les deux parties. 

Ceci étant dit, il est convenu : 
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OBJET DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT

Le partenariat vise à favoriser la complémentarité des actions menées par le SDEC ENERGIE 
et Expériences Communes. 
Les actions portent sur la sensibilisation des élus aux thématiques de la transition 
énergétique, et leur accompagnement dans leur réflexion pour l’émergence de projets.
La présente convention vise également à apporter un soutien financier à l’association 
Expériences communes pour son activité d'organisation de visites de réalisations 
communales dans le Calvados à destination d'élus communaux.

CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT

La convention de partenariat régit les relations entre le SDEC ENERGIE et l’association 
Expériences Communes.

ARTICLE I – OBLIGATIONS DU SDEC ENERGIE

Dans le cadre de la convention de partenariat, le SDEC ENERGIE s’engage à :
ß Communiquer à l’association Expériences Communes les besoins des communes 

auxquels le SDEC ENERGIE ne peut pas forcément répondre (ex : thématiques hors 
de son champ d'action) ;

ß Faciliter l’identification des réalisations communales à visiter, en lien avec l’énergie 
et la Transition Energétique ;

ß Communiquer sur le partenariat, au travers de ses supports de communication (ex : 
newsletter) ou d’autres moyens ;

ß Diffuser auprès des élus du SDEC ENERGIE les invitations à des visites ayant trait à la 
transition énergétique, organisées par Expériences Communes ;

ß Verser une subvention d’un montant de 2 500 € à l’association Expériences 
Communes pour une durée d’1 an.

ARTICLE II – OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION EXPERIENCES COMMUNES

Dans le cadre de la convention de partenariat, l'association Expériences Communes 
s’engage à :

ß Collaborer avec les salariés du SDEC ENERGIE pour apporter son expertise et 
organiser des visites de réalisations communales notamment sur le territoire du 
Calvados.

ß Informer le SDEC ENERGIE de l’agenda et thématiques des visites organisées
ß Proposer au SDEC ENERGIE de relire chaque document créé dans le cadre de ce 

partenariat et de tenir compte de ses remarques éventuelles.
ß Mettre à disposition du SDEC ENERGIE les documents partagés dans le cadre des 

visites organisées en dehors du partenariat.
ß Diffuser auprès des élus de son réseau les invitations à des ateliers de la 

Fabrique énergétique organisées par le SDEC ENERGIE ;
ß
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ARTICLE III – Propriété intellectuelle

Pendant toute la durée de la présente convention, chacune des parties autorise l’autre 
partie à utiliser les marques et logo dont elle est titulaire qu’elle fournit au besoin. Cette 
autorisation n’entraîne aucun transfert de droit de propriété intellectuelle entre les parties. 
Sauf autorisation expresse du SDEC ENERGIE ou de l'association Expériences Communes, 
l’utilisation des marques et logos ne pourra être faite que dans le cadre de l’exécution de la 
présente convention et pendant la durée de celle-ci.

ARTICLE IV – Durée du partenariat et cadre contractuel

La présente convention est signée pour 1 an. Elle prend effet au 1er janvier 2027 pour se 
terminer au 31 décembre 2027. Les partenaires s’engagent à faire ensemble le bilan de 
cette convention dans le courant du dernier trimestre 2027.
Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit entre les 
parties.
La cessation des relations partenariales ne met pas fin aux obligations relatives à la 
propriété intellectuelle et à la confidentialité.

ARTICLE V – Modalités de financement

L’Association Expériences Communes s’engage à fournir au SDEC ENERGIE l’ensemble des 
pièces justificatives nécessaires au déblocage des fonds octroyés, à savoir :

- Un rapport d’activités annuel

- Un Relevé d’Identité Bancaire

Le versement de l’aide sera fait en deux fois : 
- 50% à la signature de la convention
- 50% à la réception du rapport d’activité de l’année concernée. 

Dans un délai d’un mois à compter de la réception des pièces justificatives, le SDEC ENERGIE 
effectuera le versement de la subvention à hauteur de 2 500€ au total.
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SIGNATURE DES PARTIES

La présente convention concrétise le partenariat entre :

Le SDEC ENERGIE, représenté par sa Présidente, Catherine GOURNEY-LECONTE, en vertu de 
la délibération du Bureau Syndical du 25 septembre 2026,

Et

Expériences Communes
49 avenue du Maréchal Leclerc, 61120 Vimoutiers
RNA W613005296 / SIREN 923239149
Représentée par sa co-Présidente Madame Sarah BALOUKA

A Feuguerolles-Bully
le ………………………………………..

Expériences Communes
La co-Présidente
Madame Sarah BALOUKA

A Caen

SDEC ENERGIE
La Présidente
Catherine GOURNEY-LECONTE
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Programme de rénovation énergétique des logements 
communaux à caractère social

Règlement-type de l’appel à projets SOLENE (Solidarité Logement Energie)

Contexte

Avec la crise énergétique actuelle et la hausse des prix des énergies, force est de constater que la précarité 
énergétique est en augmentation. L’enjeu de la maîtrise des consommations est primordial et la rénovation 
est une réponse durable à cette problématique.

Le SDEC ENERGIE accompagne les familles en situation fragile dans la rénovation énergétique de leurs 
logements depuis 2014 en apportant un soutien financier dans leur projet. Depuis 2024, le syndicat a 
renforcé ses actions de lutte contre la précarité énergétique en lançant des appels à projets en vue de 
soutenir les communes dans la rénovation de leurs logements communaux à caractère social.

Nombreuses sont les communes propriétaires de logements anciens qui ne répondent plus aux normes 
d’habitabilité et de performance énergétique. Conformément à la loi dite climat et résilience du 22 août 
2021, les communes sont tenues de fournir à leur locataire un logement qui devra respecter des niveaux 
de performance énergétique minimums et de plus en plus exigeants.

Si la réhabilitation de ces logements est un levier de lutte contre la précarité énergétique, elle apporte par 
ailleurs une vraie plus-value pour la vie locale : pallier la vacance des logements, loger temporairement des 
ménages qui connaissent des situations difficiles, permettre aux populations locales de continuer à se 
loger dans les secteurs les plus touchés par la hausse des prix de l’immobilier, accueillir des ménages qui 
vont concourir à la vie économique locale, etc. 

Fort du succès des deux premières éditions de l’appel à projets SOLENE, conscients des enjeux et du 
besoin des adhérents, les élus du syndicat ont souhaité renouveler le dispositif en proposant de reconduire 
en 2026 et les années suivantes le programme de rénovation énergétique des logements communaux à 
caractère social. 

Le présent dispositif est complémentaire aux diverses aides existantes.

nnigaize
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Objectif du dispositif

Favoriser la mise à disposition de logements performants, peu consommateurs d’énergie, à destination 
d’un public vulnérable, en apportant une aide financière aux communes du Calvados pour les travaux de 
rénovation énergétique de leurs logements présentant un caractère social.

Planning de l’appel à projets

En 2026, le planning de l’appel à projet est le suivant : 

Lancement de l'Appel à Projets 30 septembre 2026
Date limite des candidatures 31 mai 2027, 17h

Le planning des prochains appels à projets sera défini ultérieurement, par décision de Mme la Présidente
du SDEC ENERGIE.

Collectivités bénéficiaires

Cet appel à projets est destiné aux communes B et C du département du Calvados. La classification des 
communes est précisée en annexe 1.

Critères d’éligibilité

Pour répondre à l’appel à projets, les candidatures devront remplir tous les critères suivants :

1. Nature du projet 

Le projet doit être situé dans le Calvados et concerne : 

∑ La rénovation d’un logement ou d’un ensemble de logements déjà existants,
∑ La transformation d’un bâtiment communal initialement destiné à un autre usage (ex : presbytère, 

école, etc.).

2. Portage du projet 

Le projet est porté dans le cadre de : 

∑ Une maitrise d’ouvrage communale
ou 

∑ Un bail à réhabilitation. 
Contrat conclu entre une association agréée pour la maîtrise d’ouvrage et d’insertion et une 
collectivité pour une durée limitée, en moyenne entre 20 et 30 ans. C’est un dispositif qui permet aux 
communes propriétaires de biens immobiliers en voie de dégradation, de le faire réhabiliter par un 
organisme tiers qui le louera ensuite à des personnes fragilisées.

NB : Dans le cas d’un bail à réhabilitation, la candidature à l’appel à projets est portée par la commune, 
l’aide du SDEC ENERGIE lui étant attribuée en vue de réduire sa subvention d’équilibre. La commune peut 
toutefois candidater avec le soutien de l’association avec laquelle elle conclut un bail à réhabilitation.
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3. Dimension sociale du logement 

Le logement (ou l’ensemble de logements) aura au moins l’une des deux finalités suivantes :

Être loué à des ménages aux revenus modestes et afficher des loyers sociaux

Les plafonds de ressources et de loyers sont définis en annexe 2.

Être utilisé comme « hébergement d’urgence »

Un hébergement d’urgence est défini comme un accueil inconditionnel, c’est-à-dire sans sélectivité 
des publics, de courte durée et a priori gratuit. Dans ce cas, il n’y a aucun titre d’occupation 
garantissant le maintien dans les lieux. Il ressort de cette définition que l’offre d’hébergement 
d’urgence n’est pas une offre locative au sens du droit commun (article L.345-2-2 du code de l’action 
sociale et des familles - CASF).

Le logement (ou l’ensemble de logements) devra être occupé ou loué dans les conditions susvisées pour 
une durée minimale de 5 ans, à compter de la date de première location ou occupation.

4. Exigence de performance énergétique

Les travaux devront permettre d’atteindre à minima une classe énergétique finale D et être conformes aux 
exigences des certificats d’économie d’énergie (CEE) en vigueur au moment du dépôt de la candidature.

NB : La loi dite climat et résilience du 22 août 2021 fixe un critère de décence énergétique :
Depuis le 1er janvier 2025 : Interdiction de mettre en location des logements étiquetés G sur le diagnostic 
de performance énergétique (DPE), appelés passoires thermiques et considérés comme non décents.
A partir du 1er janvier 2028 : Interdiction de mettre en location des logements étiquetés F sur le DPE
À partir du 1er janvier 2034 : Interdiction de mettre en location des logements étiquetés E sur le DPE 

Engagements de la collectivité candidate

La commune s’engage à :

∑ Ne déposer qu’un seul dossier. 
> Un dossier peut concerner un ensemble de logements, s’il s’agit d’une opération globale 

de travaux au sens du code de la commande publique. 

∑ Ne déposer sa candidature que si le projet est suffisamment mature (programme de travaux arrêté 
accompagné d’une juste évaluation financière). 

∑ Utiliser le bâtiment comme « hébergement d’urgence » ou le louer à des ménages selon les barèmes 
définis en annexe 2, et respecter ces conditions pour une durée minimale de 5 ans à compter de la 
date de première occupation ou location.

∑ Ne pas avoir commencé les travaux avant le dépôt de la candidature. 

> Les prestations de maîtrise d’œuvre peuvent être engagées avant le dépôt du dossier et 
sont à intégrer dans les dépenses éligibles.

> Les travaux pourront commencer avant le délai de clôture de l’appel à projets. Dans ce 
cas, la collectivité assumera le risque de ne pas être retenue à l’appel à projets ou de se 
voir attribuer une aide inférieure au montant plafonné.

∑ Faire réaliser les travaux par des entreprises qualifiées reconnues garant de l'environnement (RGE).
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∑ Débuter les travaux dans les 2 ans qui suivent l’attribution de la subvention, et les achever dans les 3 
ans après l’attribution de la subvention. 

> Dans les cas où les travaux ne seraient pas achevés dans un délai de 3 ans suivant la 
date d’attribution, l’aide attribuée sera alors invalidée (forclusion).

> Pour ce qui concerne les projets relatifs à un ensemble de logements, les travaux de tous 
les logements devront être achevés à la date limite de validité de la subvention pour que 
celle-ci soit versée en totalité. Dans le cas contraire, le montant de la subvention sera
revu à la baisse.  

∑ Dans le cas où les travaux ne seraient pas réalisés dans leur totalité, présenter un nouvel audit ou 
évaluation énergétique afin de justifier de l’atteinte minimale d’une classe énergétique après travaux.

∑ Fournir le plan de financement définitif précisant les aides publiques « allouées ».

∑ Fournir la déclaration d’achèvement de l’opération, les attestations de qualification RGE des 
entreprises d’études et de travaux attributaires du marché ainsi que tous documents permettant de 
justifier le respect de vos engagements en matière de communication de la participation du SDEC 
ENERGIE.

∑ Fournir les documents justificatifs de la réalisation des travaux et de leurs montants réels.

> Etat récapitulatif des dépenses acquittées accompagné de factures acquittées ou des 
Décomptes Généraux Définitifs (DGD). 

> Audit ou diagnostic de performance énergétique (DPE) établi par un professionnel afin de 
justifier l’étiquette atteinte après travaux, dans le cas d’incohérence entre les factures 
acquittées et les travaux mentionnés au dossier de candidature.

∑ Accompagner les locataires à la prise en main des éventuels équipements de chauffage (pompe à 
chaleur, régulation, etc.) pouvant être parfois complexes.

Sélection des projets

Les candidatures seront examinées par un jury constitué des membres du bureau syndical du SDEC 
ENERGIE. Le jury analysera les projets candidats au regard des 3 critères de classement ci-dessous. 

Performance énergétique visée du bâtiment

– Etiquette énergie atteinte après travaux
– Pourcentage d’économies d’énergie

60 points

Montant des loyers   

– Niveau de loyer très social 
– Logement d’urgence (gratuité de l’occupation)

20 points
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Autres enjeux sociaux et environnementaux 

– Normes d’accessibilité
Aménagements prévus répondant aux normes d’un logement PMR

– Performance environnementale visée du bâtiment
Intégration de matériaux biosourcés ou de réemploi, utilisation de bois 
certifié, végétalisation, récupération d’eau, mise à disposition d’un local 
vélo, installation d’une borne de recharge pour véhicule électrique, etc.)

20 points

Dépenses éligibles

∑ Prestations de maitrise d’œuvre 

∑ Prestations d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage 

∑ Travaux de rénovation énergétique : 

> Travaux visés par une fiche CEE et respectant les critères de performance minimum des 
fiches standardisées,

> Matériels et main d’œuvre (par exemple : isolation des planchers hauts, planchers bas, 
murs extérieurs, menuiseries, chauffage, régulation, ventilation, éclairage, etc…).

NB : Les frais induits par les travaux de rénovation énergétique sont exclus de l’assiette éligible (peinture, 
carrelage, Etc.).

Montants et modalités de l’aide

Le montant des aides susceptibles d’être octroyées aux lauréats de l’appel à projets est défini chaque 
année, en début d’année, par le comité syndical, au sein de la délibération relative aux contributions et 
aides financières. 

Ainsi, les aides attribuées aux communes de catégorie B et C lauréates à l’appel à projets 2026 seront les 
suivantes :

Dans la limite de l’enveloppe financière dédiée, l’aide sera déterminée au regard de la 
performance énergétique visée après travaux et par logement rénové :

– 10 000€ pour les classes énergétiques A et B
– 7 500€ pour les classes énergétiques C
– 5 000€ pour les classes énergétiques D

Dans la limite de 30% des dépenses éligibles et de 30 000€ par commune.
Dans le cas d’un projet exemplaire, l’aide pourra être déplafonnée sur avis du Bureau Syndical.

Pour les appels à projets des années suivantes, les aides seront définies en début d’année, par le comité 
syndical, dans le cadre des contributions et aides financières votées chaque année.

Le montant définitif de la subvention sera calculé au regard :

– De la performance énergétique atteinte après travaux de chacun des logements,
– Du plan de financement définitif (coûts réels des travaux et financements obtenus),
– De la règle des 80% de financements publics.

Ainsi, le montant de l’aide attribuée pourra être revu à la baisse dans les cas où :
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- Les travaux ne permettraient plus d’atteindre la classe énergétique initialement visée dans le 
dossier de candidature. 

- L’ensemble des logements figurant dans le projet initial n’auraient pas été rénovés et 
achevés à la date de validité de la subvention attribuée par le SDEC ENERGIE. 

Par ailleurs, l’aide pourra être invalidée si les travaux réalisés ne respectent plus les critères de l’appel à 
projets (étiquette énergie atteinte, coûts des travaux, financement, etc.). Si la performance énergétique 
après travaux n’atteint plus qu’une classe énergétique E, aucune aide ne sera versée. 

Si le cumul des aides publiques atteint les 80%, le montant de l’aide du SDEC ENERGIE pourra être ajusté.

Contenu du dossier de candidature

∑ Une délibération stipulant l’acceptation des conditions du présent règlement et actant l’engagement 
de la collectivité sur les points suivants :

– Réaliser les travaux de rénovation selon les conditions définies dans l’appel à projets
– Respecter les engagements définis dans l’appel à projets

∑ Un audit énergétique ou Diagnostic de Performance Energétique (DPE) qui devra : 
– Faire apparaitre plusieurs scénarios de travaux chiffrés mentionnant pour chacun d’entre eux 

l’étiquette énergétique obtenue après travaux ainsi que le gain énergétique.
– Dater de moins de 5 ans et aura été réalisé par un professionnel reconnu garant de 

l’environnement (RGE), un architecte référencé ou un diagnostiqueur certifié. 

NB : Certains organismes complémentaires peuvent exiger la réalisation d’un audit énergétique et refuser 
la présentation d’un DPE.

∑ Une fiche-projet selon le modèle fourni comprenant : 
– Présentation de la commune et du logement (ou de l’ensemble de logements) à rénover
– Présentation du projet de rénovation (programme travaux chiffés, calendrier) 
– Présentation du plan de financement prévisionnel
– Argumentaire précisant en quoi le projet répond aux critères d’éligibilité et de sélection
– En annexe : tout autre document permettant d’apprécier la qualité du projet au regard des 

critères de sélection

Modalités de dépôt :

Les dossiers de candidature sont à envoyer par mail à l’adresse energie@sdec-energie.fr, avant la date 
limite de candidature fixée.

Pour l’année 2027, la date limite de candidature est le 31 mai 2027, 17h00.

Modalités de versement de l’aide

L’aide sera versée sur présentation des pièces justificatives ci-dessous :

∑ Déclaration d’achèvement de l’opération

∑ Attestations de qualification RGE des entreprises de travaux 

∑ Tous documents permettant de justifier le respect de vos engagements en matière de communication 
de la participation du SDEC ENERGIE

∑ Plan de financement définitif
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∑ Etat récapitulatif des dépenses acquittées accompagné de factures acquittées ou des Décomptes 
Généraux Définitifs (DGD)

NB : Dans le cas d’incohérence entre les factures acquittées et les travaux mentionnés au dossier de 
candidature, il conviendra de transmettre un audit ou diagnostic de performance énergétique (DPE) établi 
par un professionnel afin de justifier l’étiquette atteinte après travaux

∑ Relevé d’identité bancaire

Mise à disposition des données et confidentialité

Le SDEC ENERGIE assure la stricte confidentialité de l’ensemble des informations transmises par la 
collectivité à ses services. Il est tenu à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont il aura connaissance. 

Communication et mise en valeur des projets

Les collectivités lauréates de l’appel à projets s’engagent à communiquer sur leur partenariat avec le SDEC 
ENERGIE dans tous les supports en lien avec le projet. Les projets sélectionnés feront également l’objet 
d’actions de communication et de mise en valeur par le SDEC ENERGIE.

Contact

Pour toute question relative à votre projet, votre contact : 

La direction transition énergétique : 02 31 06 61 80 ou energie@sdec-energie.fr
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Annexe 1 : Classification des communes

Classification des communes A, B et C : Les aides financières octroyées par le SDEC ÉNERGIE sont 
notamment établies  

∑ Sur la base des arrêtés du préfet du Calvados pris respectivement les 23 décembre 2020 et 8 février 
2021 pris en application de l’article 257 de la loi de finances 2021 et du décret n° 2020-1561 du 
10 décembre 2020. Ils fixent la liste des communes bénéficiant du régime d’électrification rurale à 
compter du 1er janvier 2021 ;

∑ Au regard de la perception ou non par le SDEC ÉNERGIE et du reversement ou non de la Taxe 
Communale sur la Consommation Finale d’Électricité.

Les communes relevant du régime urbain de l’électrification :

∑ Les communes de catégorie A pour lesquelles le SDEC ÉNERGIE ne perçoit pas la taxe sur la
consommation finale d’électricité

∑ Les communes de catégorie B pour lesquelles le SDEC ÉNERGIE perçoit la taxe sur la consommation 
finale d’électricité. Décomposition en deux familles : 

Les communes de la catégorie B1 sont des communes urbaines de plus de 2 000 habitants, pour 
lesquelles le syndicat procède au reversement de 50 % de la Taxe sur la Consommation Finale 
d’Électricité de l’année N, sur la base de délibérations concordantes entre la commune et le syndicat, 
votées avant le 1er juillet de l’année N-1 afin d’acter ce reversement. La population prise en compte est 
la population totale de la commune au titre du dernier recensement en vigueur à la date à laquelle les 
délibérations actant du reversement interviennent. 

Les communes B2 sont des communes urbaines pour lesquelles le syndicat ne procède pas au 
reversement d’une fraction de la taxe. 2.

Les communes relevant du régime rural de l’électrification :

∑ Les communes de catégorie C pour lesquelles le SDEC ÉNERGIE perçoit la taxe sur la 
consommation finale d’électricité sans la reverser aux dites communes. Pour les communes 
nouvelles, elles demeurent éligibles aux aides attribuées à l’électrification rurale pour la partie ou 
les parties de leur territoire qui y étaient éligibles la veille de leur création.
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Annexe 2 : Plafonds de ressources et montant des loyers    

Pour bénéficier de l’aide du SDEC ENERGIE, le logement (ou l’ensemble de logements) devra être loué à 
des ménages aux revenus modestes et affiché des loyers modérés. 

NB : Ces plafonds ci-après exposés sont également ceux exigés par le Département pour solliciter l’aide 
aux petites communes rurales (APCR).

1. Plafond des ressources annuelles imposables (PLUS) 2026 

Les ressources des locataires ne devront pas dépasser ceux du barème PLUS (Prêt locatif à usage social) : 
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2. Plafond de loyers applicables (loyer « social ») 2026 

Les montants de loyers ci-après sont à ne pas dépasser : 


